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Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et affaires juridiques

Rapporteur : Benoit ARRIVE DÉLIBÉRATION N°DEL2022_114
SÉANCE DU 24 MAI 2022

02 - DÉSIGNATION AU CONSEIL MÉDICAL EN FORMATION PLÉNIÈRE

Suite à la parution du décret n°2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction
publique territoriale qui modifie le décret n°87-602, les organes délibérants sont invités à se prononcer
sur la désignation de deux représentants titulaires et de deux représentants suppléants par titulaire afin
de siéger aux séances du conseil médical en formation plénière. 

Le conseil médical en formation plénière correspond à l'ex-commission départementale de réforme. Même
si les élus désignés pour siéger dans cette instance ne changent pas, il est nécessaire qu'une nouvelle
délibération soit prise pour transmission à la direction départementale de la cohésion sociale afin qu’un
nouvel arrêté préfectoral soit pris en ce sens pour mise en œuvre par le secrétariat du conseil médical
placé auprès du CDG50.

Le conseil municipal est invité à maintenir en qualité de représentants de l’administration municipale au
conseil médical en formation plénière :

Titulaires Suppléants

Agnès TAVARD
Maire-adjointe

Lydie LE POITTEVIN
Maire-adjointe

Martine GRUNEWALD
Conseillère municipale déléguée

Gilbert LEPOITTEVIN
Maire-adjoint

Noureddine BOUSSELMAME
Maire-adjoint

Sylvie LAINÉ
Conseillère municipale

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte et désigne les membres nommés ci-dessus en qualité
de représentants de l’administration municipale au conseil médical en formation plénière.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction urbanisme et foncier

Rapporteur : Sébastien FAGNEN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_115
SÉANCE DU 24 MAI 2022

03 - REVITALISATION DU COMMERCE ET DE L'ARTISANAT
SUBVENTIONS POUR RÉNOVATIONS DE VITRINES

La commune de Cherbourg-en-Cotentin accorde depuis le 16 décembre 2020 une aide à la rénovation de
vitrines, sous forme de subvention.

Le règlement d’attribution d’aide à la rénovation, adopté par délibération n°2020_365, s’applique pour les
demandes déposées jusqu’au 31 décembre 2021.

Par délibération n°2021_276 un nouveau règlement d’aide à la rénovation de vitrines a été adopté pour
les demandes déposées à compter du 1er janvier 2022.

Le nouveau règlement s’applique dans les conditions suivantes :

1 - Destinataires de l’aide : 

• les commerçants et artisans indépendants propriétaires ou locataires,

• le commerçant doit être inscrit au Registre du Commerce et des Sociétés, ou au Répertoire des
Métiers, 

• le point de vente concerné doit être exploité sur le territoire de la ville de Cherbourg-en-Cotentin.

2 - Forme de l’aide :

Depuis le 1er janvier 2022 l’aide est versée sous forme d’une subvention accordée par le conseil municipal
correspondant  à  20 % du montant  HT des  travaux.  Le montant  de cette  subvention  est  plafonné à
3 500 €. Une bonification de 500 € est accordée selon le périmètre d’intervention dans la zone ORT cœur
de ville, dans un quartier prioritaire, dans un des quartiers de veille active (QVA) ou en zone UA.

Les frais de conception et d'étude sont pris en compte jusqu'à 10 % du montant HT des travaux liés à la
vitrine.

3 - Conditions d’attribution :

Dans le cadre de la déclaration de travaux, les commerçants devront se mettre en conformité et respecter
le règlement national  de publicité ainsi  que le règlement de publicité restreinte.  Les réalisations non
conformes aux autorisations d’urbanisme ne pourront faire l’objet d’un subventionnement.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération  n°2021_276 du 15 décembre 2021 du conseil  municipal  de Cherbourg-en-Cotentin
relative à la reconduction de l’aide à la rénovation de vitrines,

Considérant l’intérêt de cette action qui permet d’apporter une aide aux commerçants et d’améliorer le
cadre de vie,

Pour les dossiers déposés jusqu’au 31 décembre 2021, le conseil municipal est invité à :

• accorder une subvention de 1 371,67 € à la l’ATP ORTHOPEDIE NORMANDE représentée par M.
TREBUIL Arnold qui a effectué la rénovation de sa vitrine « ATP ORTHOPEDIE NORMANDE » située
9 Rue Christine, Cherbourg-en-Cotentin (50100). Le montant des travaux éligibles liés à la vitrine
s’élève à 4 572,24 € (aide aux travaux de 30 %),



• accorder une subvention de 5 000,00 € à la SAS L’ESCALIER représentée par M. COIGNET Arnaud
qui  a  effectué  la  rénovation  de  sa  vitrine  « LIBRAIRIE  RYST »  située  16-22  Rue  Grande  Rue,
Cherbourg-en-Cotentin  (50100).  Le  montant  des  travaux  éligibles  liés  à  la  vitrine  s’élève  à
48 008,76 € (aide aux travaux de 30 %).

Pour les dossiers déposés après le 1er janvier 2022, le conseil municipal est invité à :

• accorder une subvention de 2 317,04 € à LS LE SALON représenté par Mme LECLER Pascale qui a
effectué la rénovation de sa vitrine « LS LE SALON » située Rue de la Fonderie, Centre commercial
de Pont-Marais à Cherbourg-en-Cotentin (50110). Le montant des travaux éligibles liés à la vitrine
s’élève à 9 085,20 € (aide aux travaux de 20 % + bonus de 500 €),

• accorder une subvention de 2 420,40 € à la SAS LE TRIPORTEUR GOURMAND représentée par M.
MANGIN Marc qui a effectué la rénovation de sa vitrine « LE TRIPORTEUR GOURMAND» située 15
Rue Christine à Cherbourg-en-Cotentin (50100). Le montant des travaux éligibles liés à la vitrine
s’élève à 9 602,00 € (aide aux travaux de 20 % + bonus de 500 €),

• accorder une subvention de 876,00 € à Mme LAVENANT Elodie qui a effectué la rénovation de sa
vitrine « ELO » située 62 Rue au Blé à Cherbourg-en-Cotentin (50100). Le montant des travaux
éligibles liés à la vitrine s’élève à 1 880,00 € (aide aux travaux de 20 % + bonus de 500 €),

• accorder une subvention de 1 577,52 € à la SCI STELIB représentée par Mme LIBERT Nathalie qui
a effectué la rénovation de sa vitrine « ALLIANZ » située 48 B Rue de l’Ancien Quai à Cherbourg-
en-Cotentin (50100). Le montant des travaux éligibles liés à la vitrine s’élève à 5 387,58 € (aide
aux travaux de 20 % + bonus de 500 €),

• accorder une subvention de 4 000,00 € à la SARL RAPH AND GO représentée par Mme MOULIN
Valérie qui a effectué la rénovation de sa vitrine «MODA RIVA » située 11 bis Rue Gambetta à
Cherbourg-en-Cotentin (50100). Le montant des travaux éligibles liés à la vitrine s’élève à 34
646,94 € (aide aux travaux de 20 % + bonus de 500 €),

• accorder une subvention de 4 000,00 € à la SNC BAR DU CENTRE représentée par M. LEGARAND
Jean-François qui a effectué la rénovation de sa vitrine « LE COLIBRI » située Rue de la Fonderie
Centre commercial  de Pont  Marais  à Cherbourg-en-Cotentin  (50110).  Le montant  des  travaux
éligibles liés à la vitrine s’élève à 34 719,35 € (aide aux travaux de 20 % + bonus de 500 €),

• accorder une subvention de 3 645,28 € à la SCI LOQUET représentée par Mme LOQUET Eloïse qui
a effectué la rénovation de sa vitrine « LES MAINS D’ELOÏSE » située Avenue Jacques Prévert,
Centre commercial Brécourt à Cherbourg-en-Cotentin (50120). Le montant des travaux éligibles
liés à la vitrine s’élève à 15 726,39 € (aide aux travaux de 20 % + bonus de 500 €).

La dépense totale s’élève à  25 207,91 € au budget principal sur la ligne de dépense 46104, nature
20422.

Vu l’avis favorable de la 4ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle proximité citoyenneté CONSEIL MUNICIPAL
Direction quotidienneté

Rapporteur : Sébastien FAGNEN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_116
SÉANCE DU 24 MAI 2022

04 - OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC - MESURE EXCEPTIONNELLE DE
GRATUITÉ POUR LES EXTENSIONS DE TERRASSES DANS LE CADRE DE

L'OPÉRATION "PLACE O TERRASSES"

Depuis la sortie du premier confinement en 2020, en soutien aux cafés et restaurants, la commune a mis
en place l’opération « Place O terrasses », permettant aux gérants des établissements situés dans un
périmètre défini du centre-ville de déployer leurs terrasses au-delà des limites habituellement accordées,
les vendredis et samedis soirs durant la période estivale. 

Cette  dynamique  a  été  fortement  plébiscitée,  tant  par  les  usagers  que  par  les  commerçants,  et
l’opération va donc être renouvelée, pour la troisième année consécutive, du 1er juin 2022 au 1er octobre
2022 inclus.

Afin d’accompagner la reprise économique des commerces de proximité, il est proposé d’instaurer une
exonération de la redevance d’occupation du domaine public bénéficiant aux extensions de terrasses
autorisées dans le cadre de ce dispositif.

Cette  mesure  ne  portera  pas  sur  les  terrasses  annuelles  ou  saisonnières,  mais  uniquement  sur  les
extensions de permis de stationnement de terrasses accordées les vendredis et samedis soirs devant les
bars, restaurants, brasseries, salons de thé…situés dans le périmètre défini par la Ville pour l’opération
« Place O terrasses »,  dans le strict respect des règles de circulation, de sécurité incendie et d’accès
handicap  et  personnes  à  mobilité  réduite  et  sur  la  base  d’une  instruction  préalable  des  services
municipaux.

Il est précisé que les braderies ou toutes autres occupations du domaine public ne seront pas concernées
par ce dispositif exceptionnel de gratuité.

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur ce dispositif d’exonération de la redevance d’occupation
du domaine public  pour les  extensions de terrasses accordées dans le cadre de l’opération« Place O
terrasses », à compter du 1er juin 2022 et jusqu’au 1er octobre 2022 inclus.

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle attractivité et développement durable CONSEIL MUNICIPAL
Service logement

Rapporteur : Sébastien FAGNEN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_117
SÉANCE DU 24 MAI 2022

05 - SA HLM « LES CITÉS CHERBOURGEOISES »
RÉHABILITATION THERMIQUE DE LA RÉSIDENCE HAMEAU DU VIEUX

CHEMIN À CHERBOURG-EN-COTENTIN - 15 LOGEMENTS INDIVIDUELS –
GARANTIE DE LA COMMUNE

PRÊT CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS DE 1 457 500 €

La SA HLM Les Cités Cherbourgeoises sollicite la garantie de la commune de Cherbourg-en-Cotentin à
hauteur de 1 457 500 € pour l’opération de réhabilitation thermique de  la résidence Hameau du Vieux
Chemin située rue Aragon à Cherbourg-en-Cotentin. 

Dans ce cadre, la délibération suivante est proposée au conseil municipal

Article 1 :

L’assemblée délibérante de la commune de Cherbourg-en-Cotentin accorde sa garantie à hauteur de
100,00 % pour  le remboursement  d’un prêt  d’un montant  total  de 1  457 500,00 euros  souscrit  par
l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et
aux charges et conditions du Contrat de prêt N° 135027 constitué de 3 lignes de prêt.

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 457 500,00 euros
augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  pour  la  durée  totale  du  prêt  et  jusqu’au  complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur  notification  de  l’impayé  par  lettre  recommandée  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la
collectivité s’engage dans les meilleurs  délais  à se substituer  à l’Emprunteur pour son paiement,  en
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Article 3 :

Le Conseil s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes
pour couvrir les charges du prêt.

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales,
Vu l'article 2305 du Code civil,
Vu  le  contrat  de  prêt  N°  135027  en  annexe  signé  entre  :  Société  anonyme  d’HLM  les  Cités
Cherbourgeoises ci-après l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations,



Le conseil municipal est invité :

-  à accorder la garantie d’emprunt de la commune de Cherbourg-en-Cotentin pour les lignes de prêt
inscrites au contrat de prêt n° 135027 souscrit par les Cités Cherbourgeoises auprès de la Caisse des
dépôts et consignations, pour un montant total de 1 457 500 euros.

-  à  autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  avec  les  Cités  Cherbourgeoises,  la  convention  de  garantie
d’emprunt fixant les conditions dans lesquelles s’exercera cette garantie.

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1





































































































Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction de la commande publique

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_118
SÉANCE DU 24 MAI 2022

06 - ACQUISITION D’UNE APPLICATION DE GESTION DES RELAIS
ASSISTANTES MATERNELLES ET MAINTENANCE

GROUPEMENT DE COMMANDES - AVENANT À LA CONVENTION

A l’issue  d’une  réflexion  sur  l’acquisition  d’une  nouvelle  solution  informatique  de  gestion  des  relais
assistantes  maternelles  et  maintenance,  la  commune  de  Cherbourg-en-Cotentin,  la  communauté
d’agglomération  Le  Cotentin  et  la  commune  de  la  Hague  ont  convenu  de  l’intérêt  de  travailler
collectivement sur le projet.

Dans  le  cadre de ce besoin  il  a  donc été envisagé la  constitution  d’un groupement de commandes,
conformément aux dispositions des articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du code de la commande publique,
permettant de globaliser les besoins des trois collectivités, et de le traiter dans le cadre d’une même
procédure de marché public. 

Le conseil municipal, lors de ses séances du 31 mars, 26 mai et 30 juin 2021, a été saisi du dossier et
autorisé la constitution du groupement et la signature de la convention de groupement.

La  convention  prévoyait  que  la  répartition  des  dépenses  soit  arrêtée  par  avenant  à  l’issue  de  la
consultation, selon une clé de répartition définie afin de prendre en compte les montants de maintenance
respectifs de chacun des membres pour de ne pas créer de déséquilibre.

La consultation ayant été menée à son terme et le prestataire retenu, il convient aujourd’hui d’autoriser la
signature d’un avenant à la convention de groupement pour fixer la clé de réparation des dépenses
comme suit :
- communauté d’agglomération Le Cotentin : 51 %
- commune de Cherbourg-en-Cotentin : 44 %
- commune de la Hague : 5 %

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales
Vu le code de la commande publique, notamment les articles L. 2113-6 à L. 2113-8,
Vu les délibérations n° DEL2021_053 en date du 31 mars 2021, n° DEL2021_113 en date du 26 mai 2021
et n° DEL2021_145 en date du 30 juin 2021

Le  conseil  municipal  est  invité  à autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  un  avenant  à  la  convention
constitutive du groupement de commande entre la commune de Cherbourg-en-Cotentin, la communauté
d’agglomération Le Cotentin et la commune de la Hague pour l’acquisition d’une application de gestion
des relais assistantes maternelles, avenant ayant pour objet de fixer la clé de réparation des dépenses
comme suit :
- communauté d’agglomération Le Cotentin : 51 %
- commune de Cherbourg-en-Cotentin : 44 %
- commune de la Hague : 5 %

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1









Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction de la commande publique

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_119
SÉANCE DU 24 MAI 2022

07 - FORMATION HYGIÈNE ET SÉCURITÉ
GROUPEMENT DE COMMANDES COMMUNE DE CHERBOURG-EN-

COTENTIN – CCAS DE CHERBOURG-EN-COTENTIN - COMMUNAUTÉ
D’AGGLOMÉRATION LE COTENTIN

Suite à la création de la communauté d’agglomération Le Cotentin, le conseil municipal de la commune
de Cherbourg-en-Cotentin et le conseil communautaire de la communauté d’agglomération Le Cotentin se
sont prononcés en faveur d’une mutualisation de certains services, dont les ressources humaines.

Il s’agit d’un outil juridique de mutualisation permettant de regrouper les services et équipements d’un
EPCI et de ses communes membres, de mettre en commun des moyens afin de favoriser l’exercice des
missions  des  structures  contractantes  et  de  rationaliser  les  ressources  mises  en  œuvre  pour
l’accomplissement de leurs missions.

La  direction  des  ressources  humaines  de  la  commune  de  Cherbourg-en-Cotentin  intervient  donc
désormais pour les 3 collectivités suivantes :
- la commune de Cherbourg-en-Cotentin,
- la communauté d’agglomération Le Cotentin,
- le centre communal d’action sociale de Cherbourg-en-Cotentin.

Elle assure des missions en matière de recrutement, de suivi de carrière ou de formation.

La  réponse  aux  besoins  en  matière  de  formation,  et  notamment  de  formation  hygiène  et  sécurité,
nécessite  la  passation  de  contrats  (permis,  chauffeurs  routiers,  conduite  d’engins,  signalisation
temporaire,  évacuation incendie,  sauveteur secouriste du travail,  sécurité ERP, habilitation électrique,
travail en hauteur, CATEC, ISM ATEX, ADR TMD, AIPR, SSIAP, Formation santé mentale).

Afin d’assurer la conclusion de ces contrats dans des conditions satisfaisantes, tant du point de vue des
règles de la commande publique que pour permettre de répondre au mieux aux besoins des services, une
procédure de marché public doit être mise en œuvre.

Si  la  sécurité  juridique  est  un  impératif,  il  convient  également  d’assurer  l’efficacité  économique  et
organisationnelle  de  l’acte  d’achat.  Cette  efficacité  passe  notamment  par  une  gestion  globalisée  de
certaines prestations, mais aussi la recherche d’économies d’échelles par la massification des achats.

Bien que  gérées  par  une même direction,  ces  dépenses  relèvent  en effet  d’entités  juridiques  et  de
budgets  différents.  Il  convient  donc  d’envisager  dans  le  cadre  de  ce  besoin  la  constitution  d’un
groupement  de  commandes  permettant  de  globaliser  les  besoins  de  la  commune de  Cherbourg-en-
Cotentin, du CCAS de Cherbourg-en-Cotentin et de la communauté d’agglomération Le Cotentin et de le
traiter dans le cadre d’une même procédure de marché public. 

En effet, conformément aux dispositions des articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du code de la commande
publique, des groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer
conjointement un ou plusieurs marchés publics.



Pour chaque marché, une convention constitutive du groupement doit être signée par les membres du
groupement,  convention  qui  définit  les  modalités  de  fonctionnement  du  groupement,  désigne  un
coordonnateur parmi les membres du groupement, coordonnateur chargé de procéder, dans le respect
des règles prévues par la réglementation de la commande publique, à l'organisation de l'ensemble des
opérations de sélection d'un ou de plusieurs  cocontractants.  Dans la convention chaque membre du
groupement s'engage à signer et/ou à exécuter avec le cocontractant retenu, le marché à hauteur de ses
besoins propres, tels qu'il les aura préalablement déterminés.

Les prestations de formation, et notamment de formation hygiène et sécurité, entrent dans le champ des
prestations pour lesquelles un groupement de commande présente un intérêt, et ce d’un point de vue
économique (massification des achats) et organisationnel.

Une procédure de marchés publics sera donc lancée, sur la base de la procédure d’appel d’offres ouvert,
selon le montant estimé du besoin apprécié sur la base de prestations homogènes.

Il  convient  d’adopter  le  principe  de  groupement  de  commandes  et  d’autoriser  la  signature  de  la
convention de groupement.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales
Vu le code de la commande publique, notamment les articles L. 2113-6 à L. 2113-8

Le conseil municipal est invité à :

-  adopter le principe du groupement de commandes entre la commune de Cherbourg-en-Cotentin,  le
CCAS de Cherbourg-en-Cotentin et la communauté d’agglomération Le Cotentin pour les prestations de
formation, et notamment formation hygiène et sécurité  (permis, chauffeurs routiers, conduite d’engins,
signalisation temporaire, évacuation incendie, sauveteur secouriste du travail, sécurité ERP, habilitation
électrique, travail en hauteur, CATEC, ISM ATEX, ADR TMD, AIPR, SSIAP, Formation santé mentale),

- autoriser Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commande entre la
commune  de  Cherbourg-en-Cotentin,  le  CCAS  de  Cherbourg-en-Cotentin  et  la  communauté
d’agglomération  Le  Cotentin  pour  les  prestations  de  formation,  et  notamment  formation  hygiène  et
sécurité  (permis,  chauffeurs routiers, conduite d’engins, signalisation temporaire,  évacuation incendie,
sauveteur secouriste du travail, sécurité ERP, habilitation électrique, travail en hauteur, CATEC, ISM ATEX,
ADR TMD, AIPR, SSIAP, Formation santé mentale),

- procéder à la désignation comme membres de la CAO du groupement les représentants de la commune
élus au sein de la CAO.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte et désigne en tant
que représentants du groupement de commande :

- Titulaire : M. LEPOITTEVIN Gilbert
- Suppléant : Mme GRUNEWALD Martine

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1















Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction de l'analyse et du conseil

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_120
SÉANCE DU 24 MAI 2022

08 - OCTROI D'UNE GARANTIE À CERTAINS CRÉANCIERS
DE L'AGENCE FRANCE LOCALE - ANNÉE 2022

Le groupe Agence France Locale a pour objet de participer au financement de ses Membres, collectivités
territoriales  et  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre  (ci-après  les
Membres). 

Institué par les dispositions de l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT),
aux termes desquelles, 
« Les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre peuvent créer une société publique revêtant la forme de société anonyme régie par le livre II du
code  de  commerce  dont  ils  détiennent  la  totalité  du  capital  et  dont  l'objet  est  de  contribuer,  par
l'intermédiaire  d'une  filiale,  à  leur  financement.  Cette  société  et  sa  filiale  exercent  leur  activité
exclusivement pour le compte des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre. Cette activité de financement est effectuée par la filiale à partir de
ressources provenant principalement d'émissions de titres financiers, à l'exclusion de ressources directes
de l'Etat ou de ressources garanties par l'Etat.

Par dérogation aux dispositions des articles L. 2252-1 à L. 2252-5,     L. 3231-4  , L. 3231-5,     L. 4253-1  , L.
4253-2 et L.  5111-4,  les  collectivités  territoriales  et  les  établissements  publics  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre sont autorisés à garantir l'intégralité des engagements de la filiale dans
la limite de leur  encours de dette auprès de cette filiale.  Les modalités de mise en œuvre de cette
garantie sont précisées dans les statuts des deux sociétés ».

Le Groupe Agence France Locale est composé de deux sociétés :

- l’Agence France Locale, société anonyme à directoire et conseil de surveillance,
- l’Agence  France  Locale  –  Société  Territoriale  (la  Société  Territoriale),  société  anonyme  à  conseil
d’administration.

Conformément aux statuts de la Société Territoriale, aux statuts de l’Agence France Locale et au pacte
d’actionnaires conclu entre ces deux sociétés et l’ensemble des Membres (le Pacte), la possibilité pour un
Membre de bénéficier de prêts de l’Agence France Locale, est conditionnée à l’octroi, par ledit Membre,
d’une garantie autonome à première demande au bénéfice de certains créanciers de l’Agence France
Locale (la Garantie).

La commune de Cherbourg-en-Cotentin a délibéré pour adhérer au Groupe Agence France Locale par
délibération n°DEL2018_397 du 27 juin 2018.

L’objet  de  la  présente  délibération  est,  conformément  aux  dispositions  précitées,  de  garantir  les
engagements de l’Agence France Locale dans les conditions et limites décrites ci-après, afin de sécuriser
une source de financement pérenne et dédiée aux Membres. Elle doit être prise chaque année.

La commune de Cherbourg-en-Cotentin détient un encours de 12 497 600 € auprès de l‘Agence France
Locale  à la  date du 1er janvier  2022,  représentant  25% de la  dette totale.  Il  est  constitué de deux
emprunts cédés par Dexia Crédit Local auprès de l’Agence France Locale en fin d’année 2018 ainsi qu’un
nouvel emprunt de 10 000 000 € contracté fin 2021.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C7FA4DE760FE9BB7C31BE2BAE9C4A95C.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390493&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C7FA4DE760FE9BB7C31BE2BAE9C4A95C.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392774&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C7FA4DE760FE9BB7C31BE2BAE9C4A95C.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392333&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C7FA4DE760FE9BB7C31BE2BAE9C4A95C.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392333&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C7FA4DE760FE9BB7C31BE2BAE9C4A95C.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392331&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C7FA4DE760FE9BB7C31BE2BAE9C4A95C.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006391763&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C7FA4DE760FE9BB7C31BE2BAE9C4A95C.tpdjo17v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006391760&dateTexte=&categorieLien=cid


Présentation des modalités générales de fonctionnement de la Garantie
(modèle en annexe à la présente délibération)

Objet
La Garantie a pour objet de garantir certains engagements de l’Agence France Locale (des emprunts
obligataires principalement) à la hauteur de l’encours de dette du Membre auprès de l’Agence France
Locale. 

Bénéficiaires
La Garantie est  consentie au profit des titulaires (les Bénéficiaires)  de documents ou titres émis par
l’Agence France Locale déclarés éligibles à la Garantie (les Titres Eligibles). 

Montant
Le montant de la Garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre et/ou le volume
d’emprunts détenus par le Membre auprès de l’Agence France Locale, au montant de son encours de
dette (principal, intérêts courus et non payés et éventuels accessoires, le tout, dans la limite du montant
principal emprunté au titre de l’ensemble des crédits consentis par l’Agence France Locale à Cherbourg-
en-Cotentin qui n’ont pas été totalement amortis).

Ainsi,  si  le  Membre  souscrit  plusieurs  emprunts  auprès  de  l’Agence  France  Locale,  chaque emprunt
s’accompagne de l’émission d’un engagement de Garantie, quelle que soit l’origine du prêt, telle que,
directement conclu auprès d’AFL ou bien cédé par un tiers prêteur.

Le cas échéant, le montant de la Garantie sera augmenté du montant des crédits du Membre cédés à
l’Agence France Locale sur le marché secondaire par un tiers prêteur.

Durée
La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts détenus par le
Membre auprès de l’Agence France Locale, et ce quelle que soit l’origine des prêts détenus, augmentée
de 45 jours.

Conditions de mise en œuvre de la Garantie
Le mécanisme de Garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre l’Agence France Locale et chacun
des Membres, dans la mesure où chaque Membre peut être appelé en paiement de la dette de l’Agence
France Locale, en l’absence de tout défaut de la part dudit Membre au titre des emprunts qu’il a souscrits
vis-à-vis de l’Agence France Locale.

La Garantie peut être appelée par trois catégories de personnes : un Bénéficiaire, un représentant habilité
d’un ou de plusieurs Bénéficiaires et  la  Société Territoriale.  Les circonstances d’appel  de la présente
Garantie sont détaillées dans le modèle figurant en annexe à la présente délibération. 

Nature de la Garantie
La Garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. En conséquence, son appel
par un Bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un défaut de paiement réel par l’Agence
France Locale. 

Date de paiement des sommes appelées au titre de la Garantie
Si la Garantie est appelée, le Membre concerné doit s’acquitter des sommes dont le paiement lui est
demandé dans un délai de 5 jours ouvrés. 

Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente délibération et dont les
stipulations complètes figurent en annexe. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-3-2, 
Vu la délibération n°DEL2020_159 en date du 5 juillet 2020 ayant délégué au Maire la compétence en
matière d’emprunts,
Vu la délibération n°DEL2018_397, en date du 27 juin 2018 ayant approuvé l’adhésion à l’Agence France
Locale de la commune de Cherbourg-en-Cotentin,
Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et considérant la nécessité d’octroyer à
l’Agence France Locale, une garantie autonome à première demande, au bénéfice de certains créanciers
de l’Agence France Locale, à hauteur de l’encours de Cherbourg-en-Cotentin afin que la commune de
Cherbourg-en-Cotentin puisse bénéficier de prêts auprès de l’Agence France Locale,
Vu le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le Modèle 2016-1 en vigueur à la date des
présentes.
 



Le conseil municipal est invité à:

·  décider  que  la  Garantie  de  Cherbourg-en-Cotentin  est  octroyée  dans  les  conditions  suivantes  aux
titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale, (les Bénéficiaires) : 
-  le  montant maximal  de la Garantie pouvant être consenti  pour l’année 2022  est  égal  au montant
maximal des emprunts que Cherbourg-en-Cotentin est autorisée à souscrire pendant l’année 2022, 
-  la  durée  maximale  de  la  Garantie  correspond  à  la  durée  du  plus  long  des  emprunts  détenu  par
Cherbourg-en-Cotentin pendant l’année 2022  auprès de l’Agence France Locale augmentée de 45 jours,
- la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant habilité d’un ou de plusieurs
Bénéficiaires ou par la Société Territoriale, et si la Garantie est appelée, Cherbourg-en-Cotentin s’engage
à s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés,
- le nombre de Garanties octroyées par le Maire au titre de l’année 2022 sera égal au nombre de prêts
souscrits auprès de l’Agence France Locale, dans la limite des sommes inscrites au budget primitif de
référence, et que le montant maximal de chaque Garantie sera égal au montant tel qu’il figure dans l’acte
d’engagement.

·  autoriser  le  Maire ou son représentant,  pendant  l’année 2022,  à  signer  le  ou  les  engagements de
Garantie  pris  par  Cherbourg-en-Cotentin  dans  les  conditions  définies  ci-dessus,  conformément  aux
modèles présentant l’ensemble des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes,

· autoriser le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1























































Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et affaires juridiques

Rapporteur : Gilbert LEPOITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_121
SÉANCE DU 24 MAI 2022

09 - COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX
BILAN D'ACTIVITÉ ANNÉE 2021

L’article L.1413-1 du code général des collectivités territoriales rend obligatoire pour les établissements
publics de coopération intercommunale de plus de 50.000 habitants et les communes de plus de 10.000
habitants, la mise en place d’une commission consultative des services publics locaux pour l’ensemble
des services publics dont l’exploitation est confiée à un tiers par convention de délégation de service
public ou les services exploités en régie dotée de l’autonomie financière.

Cette commission a été instituée par l’article 5 de la loi dite de « démocratie de proximité » du 27 février
2002 qui traite de la participation des habitants à la vie locale.

Cette commission doit répondre aux objectifs principaux suivants :

• créer de nouvelles relations avec les usagers des services publics locaux ;
• prendre mieux en compte les attentes et les aspirations des usagers ;
• améliorer la qualité et l’efficacité des services au travers notamment de l’examen de l’activité et

de la qualité des services publics en liaison avec les associations d’usagers.

Lors de sa séance du 22 septembre 2020, le conseil municipal de Cherbourg-en-Cotentin a procédé à
l’installation de cette commission et à la désignation de ses membres.

Monsieur LEPOITTEVIN a été désigné Président de la commission par arrêté du 7 juillet 2020.

Pour mémoire, la commission est composée de :
• neuf membres titulaires de l’assemblée délibérante désignés dans le respect du principe de la

représentation proportionnelle et cinq suppléants ;
• huit représentants d’associations locales, nommés par l’assemblée délibérante.

Elus Associations
Membres titulaires : 9
• M. Sébastien FAGNEN
• Mme Nathalie RENARD
• Mme Karine HUREL
• Mme Karine DUVAL
• Mme Sylvie LAINE
• M. Pierre-François LEJEUNE
• M. Didier PERRIER
• M. Bruno FRANCOISE
• M. Gérard DUFILS 

Membres suppléants : 5
• Mme Chantal RONSIN
• M. Noureddine BOUSSELMAME
• Mme Florence AMIOT
• M. Bertrand HULIN
• Mme Sandrine TARIN

• M. le Président de l'AFAC ou son représentant,
• M. le Président de l'UFC « Que Choisir » ou son représentant,
• M. le Président de l'UDAF ou son représentant,
• M. le Président de l'INDECOSA CGT ou son représentant,
• M. le Président de l'ASSECO  CFDT ou son représentant,
• M. le Président de l'AFOC (FO) ou son représentant,
• M.  le  Président  de  l’union  départementale  de  la  Manche  CLCV-
UD50 ou son représentant,
• M. le Président de l’association des usagers du Port Chantereyne
ou son représentant

Cette commission examine chaque année :

• les rapports annuels établis par les délégataires de service public ;



• le bilan d’activités des services exploités en régie et dotés de l’autonomie financière.

Elle est également obligatoirement consultée pour avis sur tout projet de délégation de service public et
de création de régie dotée de l’autonomie financière.

La commission consultative traite des services publics suivants :

• les gîtes de la Manufacture,
• l’exploitation des jeux du Casino,
• la distribution du gaz et de l’électricité,
• le réseau de chaleur du quartier des Provinces sur la commune déléguée de Cherbourg-Octeville,
• la fourrière automobile sur la commune de Cherbourg-en-Cotentin,
• le port de Querqueville,
• le centre de santé Brès Croizat,
• la Rolex Fastnet Race.

Par ailleurs, conformément à la législation en vigueur, la CCSPL doit rendre compte de ses travaux au
conseil municipal. A cet égard, vous trouverez ci-dessous un tableau synthétique traduisant l’activité de la
commission sur l’année 2021.
 

Date de la réunion Avis favorable émis
Réunion du 4 février 2021 Délibération 2021_001

Règlement intérieur – Bilan d’activité année 2020
Délibération 2021_002
Gîte  de  la  manufacture.  Reversement  partiel  au  délégataire  et
participation aux énergies, année 2020, remise gracieuse

Réunion du 15 juin 2021 Délibération 2021_003
Création d’une régie à autonomie financière ayant pour objet de faciliter
l’accès  aux  soins  des  habitants  de  Cherbourg-en-Cotentin  et  de
reprendre l’activité du centre de santé Brès Croizat

Réunion du 14 octobre 2021 Délibération 2021_004
Contrats  de  concession  électricité  -  Approbation  des  comptes  rendus
d’activité de concession 2020
Délibération 2021_005
Contrats  de  concession  GRDF  -  Approbation  des  comptes  rendus
d’activité de concession 2020
Délibération 2021_006
Contrat  de  concession  réseau  de  chaleur  des  Provinces  -  Provinces-
énergies – Approbation du compte-rendu d’activité 2019/2020
Délibération 2021_007
Synthèse  du  rapport  annuel  2019-2020  du  délégataire  concernant
l’exploitation  du Casino de Cherbourg 
Délibération 2021_008
Présentation  du  rapport  du  délégataire  au  contrat  de  délégation  de
service public  relatif à la fourrière automobile
Délibération 2021_009
Port de Querqueville - Délégation de service public à l’association des
pêcheurs & usagers du port de Querqueville (APUPQ)
Délibération 2021_010
Délégation  de  service  public  relative  au  gîte  de  la  manufacture  –
Commune déléguée de La Glacerie - Rapport annuel du délégataire du
01/07/2019 au 30/06/2020
Délibération 2021_011
Centre  de  santé  -  Approbation  de  la  cession  d'actifs  de  la  Société
Coopérative  d'Intérêt  Collectif  au  profit  de  la  ville  de  Cherbourg-en-
Cotentin



Vu l’article L.1413-1 du code général des collectivités locales,
Vu la délibération  n° DEL2020_225 du 22 septembre 2020 instituant  la  commission consultative des
services publics locaux,
Vu la délibération n° DEL2021_011 du 17 février 2021 instituant le règlement intérieur de la commission
consultative des services publics locaux,

Le conseil municipal est invité à prendre acte du bilan d’activité de cette commission sur l’année 2021.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil prend acte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction de la communication interne,
du dialogue et de l'action sociale

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2022_122
SÉANCE DU 24 MAI 2022

10 - INSTANCES PARITAIRES COMMUNES
VILLE ET CCAS - COMPOSITION - PARITARISME

RECUEIL DE L'AVIS DES DEUX COLLÈGES

Les instances représentatives de dialogue social dans les collectivités territoriales deviendront, après le
renouvellement général du collège des représentants du personnel : le comité social territorial (CST), la
formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSCT) qui succède au
CHSCT, les commissions administratives paritaires (CAP) ainsi que la commission consultative paritaire
(CCP unique sans distinction de catégorie). 

Le comité social territorial (CST) est consulté pour avis, Article 54 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021,
sur :

- les projets relatifs au fonctionnement et à l'organisation des services,
- les  projets  de  lignes  directrices  de  gestion  relatives  à  la  stratégie  pluriannuelle  de  pilotage  des

ressources humaines et  à la  promotion et  à la  valorisation des parcours professionnels,  dans les
conditions fixées au chapitre II du titre Ier du décret du 29 novembre 2019,

- le projet de plan d'action relatif à l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, dans les
conditions prévues à l'article 1er du décret du 4 mai 2020,

- les  orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et  aux critères de répartition y
afférents,

- les orientations stratégiques en matière d'action sociale ainsi qu'aux aides à la protection sociale
complémentaire,

- le rapport social unique,
- les plans de formations,
- la fixation des critères d'appréciation de la valeur professionnelle,
- les  projets  d'aménagement  importants  modifiant  les  conditions  de  santé  et  de  sécurité  et  les

conditions de travail lorsqu'ils s'intègrent dans le cadre d'un projet de réorganisation de service,
- les règles relatives au temps de travail et au compte épargne-temps des agents publics territoriaux,
- les autres questions pour lesquelles la consultation du comité social territorial est prévue par des

dispositions législatives et règlementaires.
La formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSCT), issue de la
fusion des anciens comités techniques (CT) et des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de
travail (CHSCT) contribue à la protection de la santé et à la sécurité des agents dans leur travail. 

Elle a notamment à connaître des questions relatives :

- à la protection de la santé physique et mentale,
- à l’hygiène,
- à la sécurité des agents dans leur travail,
- à l’organisation du travail,
- au télétravail,
- aux enjeux liés à la déconnexion et aux dispositifs de régulation de l’utilisation des outils numériques,
- à l’amélioration des conditions de travail et aux prescriptions légales y afférentes.

Les Commissions Administratives Paritaires (CAP) émettent des avis en matière de : 

- refus de titularisation et licenciement en cours de stage pour insuffisance professionnelle ou faute
disciplinaire,

- licenciement après 3 refus de postes proposés en vue d'une réintégration à la fin d'une disponibilité,
- licenciement pour insuffisance professionnelle,



- licenciement suite au refus du ou des postes proposés en vue d'une reprise de fonctions à la fin d'un
congé de maladie ordinaire, d'un congé de longue maladie ou de longue durée si le refus n'est pas
fondé sur un motif valable lié à l'état de santé,

- licenciement d'un enseignant suite au refus du poste proposé en vue de sa réintégration à la suite de
son  placement  en  position  de  non-activité  pour  poursuivre  ou  parfaire  des  études  d'intérêt
professionnel,

- décision refusant un congé pour formation syndicale,
- décision refusant un congé de formation à l'hygiène et la sécurité à un fonctionnaire représentant du

personnel au CHSCT,
- décision  de renouvellement  ou de non renouvellement  du contrat  d’embauche d’un fonctionnaire

handicapé,
- refus pour la 2e fois d'une demande de formation continue,
- refus d'une période de professionnalisation,
- décision de dispense de l'obligation de servir à la fin d'un congé de formation professionnelle,
- refus d'une demande de congé de formation professionnelle pour un motif tiré des nécessités du

fonctionnement du service.

De plus, dans les cas où la saisine émane de l’agent, les CAP sont compétentes pour :

- refus d'une disponibilité,
- refus de temps partiel, litige relatif aux conditions de travail à temps partiel,
- refus des autorisations d'absence pour suivre une préparation à un concours administratif  ou une

formation continue,
- refus d'une démission,
- demande de révision du compte rendu d'un entretien professionnel annuel,
- refus d'une demande de formation dans le cadre du compte personnel de formation,
- refus d'une première demande de congés épargnés sur un compte épargne-temps.

La Commission Consultative Paritaire (CCP) est  consultée sur les décisions individuelles  relatives aux
licenciements  des  agents  contractuels  intervenant  postérieurement  à  la  période  d'essai,  au  non-
renouvellement du contrat des personnes investies d'un mandat syndical et aux sanctions disciplinaires
autres que l'avertissement et le blâme. L'administration porte à la connaissance de la commission les
motifs qui empêchent le reclassement de l'agent.

Elle est en outre saisie à la demande de l'intéressé:

- d'une demande de révision du compte rendu de l'entretien professionnel,
- du refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail formulée par celui-ci pour
l'exercice d'activités éligibles au télétravail fixées par la délibération de l'organe délibérant ainsi que de
l'interruption  du  télétravail  à  l'initiative  de  la  collectivité  territoriale  ou  de  l'établissement  ;
-  des  décisions  refusant  l'autorisation  d'accomplir  un  service  à  temps  partiel  et  des  litiges  d'ordre
individuel relatifs aux conditions d'exercice du temps partiel,
- des décisions refusant une action de formation professionnelle.

Les  élections  professionnelles  2022  en  vue  du  renouvellement  des  représentants  du  personnel  aux
instances paritaires auront lieu le jeudi 8 décembre 2022. Toutes les collectivités sont concernées par ces
élections. 

Au préalable, le conseil municipal doit délibérer sur plusieurs points :

1 l’instauration de la parité et la formulation des avis du Comité Social Territorial
L’instauration de la parité des représentants du personnel et des représentants de l’administration au
comité social territorial est une faculté. A défaut, le nombre de membres représentant le personnel peut
être supérieur à celui des membres représentant l’administration.

Lorsque le caractère paritaire du comité social territorial est maintenu, son avis est réputé rendu une fois
recueillis les avis des deux collèges :

- celui du collège des représentants du personnel,
- et celui du collège des représentants de l’administration.

Chaque collège émet son avis à la majorité de ses membres présents ayant voix délibérative.
Il vous est proposé de délibérer en faveur du maintien de la parité des représentations au comité social
territorial, d’adopter ce même équilibre pour la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et
de conditions de travail, et par suite de recueillir l’avis de chaque collège selon l’ordre précité.



2 Composition
Le nombre de représentants du personnel titulaires siégeant au comité social territorial et à la formation
spécialisée en matière de santé,  de sécurité et  de conditions de travail  est  déterminé au regard de
l’effectif des agents municipaux au 1er janvier de l’année de l’élection. Au 1er janvier 2022, celui-ci est de
plus de 2000 agents pour la commune et le CCAS.

En conséquence, le comité social territorial peut être composé d’un collège de représentants du personnel
de sept à quinze titulaires et de sept à quinze suppléants. De même, la formation spécialisée peut être
composée d’un collège de représentants du personnel de sept à quinze titulaires et de sept à quinze
suppléants.

Il vous est proposé de délibérer en faveur d’une représentativité portée à :

-  quinze  membres  titulaires  et  quinze  membres  suppléants  pour  le  collège  des  représentants  du
personnel, quinze membres titulaires et quinze membres suppléants pour le collège des représentants de
l’administration,  en raison du caractère paritaire du comité social  territorial  tel  que proposé au 1) ci-
dessus,
-  quinze  membres  titulaires  et  quinze  membres  suppléants  pour  le  collège  des  représentants  du
personnel, quinze membres titulaires et quinze membres suppléants pour le collège des représentants de
l’administration  en raison du caractère paritaire de la formation spécialisée en matière de santé,  de
sécurité et de conditions de travail tel que proposé au 1) ci-dessus.

3 Des instances communes pour la ville et CCAS
Par délibérations concordantes des organes délibérants, la commune de Cherbourg-en-Cotentin et son
CCAS peuvent décider de créer des CAP, une CCP, un CST et une formation spécialisée en matière de
santé, de sécurité et de conditions de travail communs et compétents à la fois à l’égard des agents de la
collectivité  et  de  son  établissement,  par  souci  de  simplification  et  d’homogénéisation  de  la  gestion
administrative des personnels.

Vu le code général de la Fonction Publique en son Livre II – Exercice du droit syndical et dialogue social,

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la
médecine professionnelle dans la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif  aux commissions administratives paritaires des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Vu le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et aux
conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des hommes au sein
des organismes consultatifs de la fonction publique,

Vu le décret n°2018-55 du 31 janvier 2018 relatif aux instances de représentation professionnelle de la
fonction publique territoriale,

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique, notamment en son
article 4,

Vu  le  décret  n°2021-571  du  10  mai  2021  relatif  aux  comités  sociaux  territoriaux  des  collectivités
territoriales et de leurs établissements publics, 

Vu  le  décret  n°2021-1624  du  10  décembre  2021  modifiant  certaines  dispositions  relatives  aux
commissions consultatives paritaires et aux conseils de discipline de recours des agents contractuels de
la fonction publique territoriale, 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de décider du maintien du caractère paritaire du comité
social territorial (CST) et de sa formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de
travail,  et par suite de recueillir  l’avis de chacun des deux collèges représentants de l’administration
d’une part, et représentants du personnel d’autre part,

Considérant qu’il  appartient au conseil  municipal  de fixer le nombre de membres titulaires du comité
social  territorial  et  de sa formation spécialisée en matière de santé,  de sécurité et  de conditions de
travail, après consultation des organisations syndicales,

Considérant  que  l’effectif  à  retenir  pour  déterminer  le  nombre  de  représentants  de  la  commune de
Cherbourg-en-Cotentin et du CCAS, apprécié au 1er janvier 2022, s’élève à plus de 2 000 agents,



Considérant qu’il appartient au conseil municipal de décider de la mise en place d’instances paritaires
communes au CCAS et à la commune,

Considérant l’avis favorable des organisations syndicales consultées le 3 mai 2022 aux propositions qui
vous sont exposées,

Le conseil municipal est invité à adopter les dispositions suivantes:

- le maintien de la parité au sein du comité social territorial (CST) et de sa formation spécialisée en
matière de santé, de sécurité et de conditions de travail, comportant autant de représentants du
personnel que de représentants de la collectivité,

- le comité social territorial sera composé d’un collège de représentants du personnel de quinze
titulaires et quinze suppléants d’une part, et d’un collège de représentants de l’administration de
quinze titulaires et quinze suppléants d’autre part, selon l’effectif calculé au 1er janvier 2022,

- La formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSCT) sera
composée d’un collège de représentants du personnel de quinze titulaires et quinze suppléants
d’une part,  et d’un collège de représentants de l’administration de quinze titulaires et quinze
suppléants d’autre part, selon l’effectif calculé au 1er janvier 2022,

- le comité social  territorial  et  sa formation spécialisée en matière de santé,  de sécurité et  de
conditions de travail rendent leurs avis après recueil des avis des deux collèges : d’une part l’avis
du  collège  des  représentants  de  l’administration  et  d’autre  part  l’avis  du  collège  des
représentants du personnel,

- les instances paritaires que sont ce comité social territorial, sa formation spécialisée en matière
de  santé,  de  sécurité  et  de  conditions  de  travail,  ainsi  que  les  commissions  administratives
paritaires  et  la  commission  consultative  paritaire,  sont  compétents  pour  les  agents  de  la
commune et du CCAS.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2022_123
SÉANCE DU 24 MAI 2022

11 - TABLEAU DE SUIVI DES EMPLOIS

Au vu des départs en retraite, des départs en disponibilité, des mobilités internes, des mutations, des
démissions, des changements de quotité de travail et de la création d’un poste, il est proposé de modifier
le tableau des emplois (annexe 1).

Les modifications présentées, dans le cadre de la présente délibération, sont les suivantes :

La création des postes relevant des cadres d’emplois :

• des  adjoints  techniques  afin  de  modifier  les  quotités  de  temps  de  travail  de  deux  postes
d’entretien des locaux et piscine de Tourlaville à la direction des sports,

• des animateurs afin pourvoir le poste d’un animateur sportif à la direction des sports suite à une
mobilité interne,

• des agents de maîtrise et des techniciens afin d’anticiper le départ en retraite d’un dessinateur
VRD à la DETEP,

• des assistants de conservation du patrimoine afin de recruter un conseiller technique en charge
des archives à la direction administration et affaires juridiques,

• des agents de maîtrise afin de pourvoir le poste de conseiller technique Etude 2 à la DETEP suite
à la démission de l’agent qui occupe le poste,

• des agents de maîtrise afin de pourvoir le poste de conseiller technique surveillant de travaux 2 à
la DETEP suite à la demande de mutation de l’agent titulaire,

• des  adjoints  administratifs  afin d’anticiper  le  départ  en  retraite  d’un référent  comptable  à la
direction administration financière,

• des adjoints techniques afin de recruter un chef d’équipe travaux d’enrobés à la direction voirie et
éclairage public suite à un départ en disponibilité.

Les postes des cadres d’emploi qui ne seront pas utilisés, à l’issue des recrutements, seront supprimés
lors d’un prochain conseil municipal, après avis du comité technique paritaire.

Au total, il est proposé la création d’un poste et l’ouverture de 8 postes sur 9 nouveaux cadres d’emplois.
Les anciens cadres d’emplois correspondant à ces postes seront supprimés dès que le recrutement seront
opérés. Il en résulte la création d’un poste.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la fonction publique, notamment les articles L313-1 à L313-4, L332-8 à L332-12,
L333-1 à L333-12 et L333-14,

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié,

Article 1er : le tableau des emplois est modifié de la façon suivante (annexe 1) :

• Création de poste :

• Pôle cohésion sociale
• 1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints techniques à temps non complet (28h/35h),
• 1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints techniques à temps non complet (28h/35h),
• 1 poste dans le cadre d’emplois des animateurs à temps complet,
• 1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints administratifs à temps complet, 



• Pôle patrimoine et cadre de vie
• 1 poste dans le cadre d’emplois des agents de maîtrise ou des techniciens à temps complets
• 1 poste dans le cadre d’emplois des agents de maîtrise à temps complet,
• 1 poste dans le cadre d’emplois des agents de maîtrise à temps complet,
• 1 poste dans le cadre d’emplois des adjoints techniques à temps complet,

• Pôle finances et administration
• 1 poste dans le cadre d’emplois des assistants de conservation du patrimoine à temps complet.

Article  2 :  À  défaut  de  pourvoir  les  emplois  créés  à  l’article  1er  par  un  fonctionnaire,  en  cas  de
recrutement  infructueux,  les  postes  pourront  être  pourvus par  des contractuels  sur  le  fondement de
l’article  L332-8  du  Code  général  de  la  fonction  publique.  L’autorité  territoriale  fixera  le  niveau  de
rémunération en fonction du diplôme détenu et l’expérience professionnelle du candidat et au maximum
sur  l’indice  brut  terminal  de  la  grille  indiciaire  du  cadre  d’emplois  de  recrutement  et  le  régime
indemnitaire correspondant. Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer le contrat de
travail ainsi que ses éventuels avenants. 

Article  3 :  La  collectivité  peut  recruter  des  agents  contractuels,  pour  faire  face  à  un  accroissement
saisonner  d'activité,  sur  le  fondement  de  l'article  L332-23  du Code général  de la  fonction  publique.
L’autorité territoriale fixera le niveau de rémunération par référence au premier grade du cadre d'emplois
concerné par le besoin. Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à signer le contrat de travail
ainsi que ses éventuels avenants.

Cette présente délibération prendra effet au 1er juin 2022.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1









Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2022_124
SÉANCE DU 24 MAI 2022

12 - MISE À DISPOSITION DE FONCTIONNAIRES DE LA COMMUNE AU
CCAS, À L'AGGLOMÉRATION ET AUTRES ORGANISMES ET DU CCAS À

LA COMMUNE

Les articles L512-6 à L512-9 et L512-12 à L512-15 du Code général de la fonction publique permettent à
une collectivité territoriale de mettre à disposition d'une autre collectivité ou de certains organismes ou
établissements,  un  fonctionnaire  afin  d'y  effectuer  tout  ou  partie  de  son  service,  sur  un  emploi
permanent,  moyennant  l'information  de  l'assemblée  délibérante.  Ces  mises  à  disposition  font  l’objet
d’une convention entre l'administration d'origine et l'organisme d'accueil. La rémunération de l'agent est
dans ce cas remboursée à la collectivité par l'organisme d'accueil.

Dans  le  cadre  de  l’organisation  de  Cherbourg-en-Cotentin  et  de  son  CCAS,  la  constitution  des
organigrammes a nécessité la mise à disposition de fonctionnaires entre les deux collectivités. De même
des  évolutions  des organisations notamment  avec la  Communauté d’agglomération  du Cotentin  sont
également à prendre en considération par la mise à disposition d’un agent de la ville vers la communauté
d’agglomération Le Cotentin auprès de la direction urbanisme et foncier.

Aussi, l'assemblée est informée que les emplois suivants sont actuellement mis à la disposition du CCAS
de Cherbourg-en-Cotentin par la commune:
  

Postes ETP Date début mise à
disposition

6 conseillers de prévention 0,15 01/11/2017
3 agents en charge de l’entretien des EHPAD 3 01/01/2018
1 directrice du CCAS 0,9 15/07/2021

De même, le CCAS de Cherbourg-en-Cotentin met à la disposition de la commune, les emplois suivants
(en équivalent temps plein) :

Postes ETP Date début mise à
disposition

1 chargée d’instruction assurance/secrétariat 1 01/02/2017
1 agent d’état-civil/population/décès 1 01/03/2017
1 chargé de portage quotidienneté 1 01/05/2017
1 agent de propreté et d’hygiène des locaux 1 01/10/2017
1 gestionnaire emplois et stages 1 01/05/2018
1 gestionnaire action sociale 1 01/10/2018
1 directrice administrative et financière 0,6 01/04/2021
1 magasinier DNPP 1 01/04/2022
1 assistante de direction DGA POLCS 0,4 01/04/2022

Enfin, la commune de Cherbourg en Cotentin met à la disposition de la communauté d’agglomération Le
Cotentin, l’emploi suivant :

Postes ETP Date début mise à
disposition

1 référent comptable pour la direction urbanisme foncier 0,5 01/05/2022



D'autre part, la commune de Cherbourg-en-Cotentin met à la disposition d'associations ou d'organismes
plusieurs  fonctionnaires  territoriaux.  Ces mises  à disposition  font  également  l’objet  d’une convention
entre l'administration d'origine et l'organisme d'accueil. L'assemblée est informée que la commune de
Cherbourg-en-Cotentin met à ce jour à disposition les emplois suivants (en équivalent temps plein) :

Organismes bénéficiaires Postes ETP

École de voile 1 chef de service / 1 moniteur 2

Scène nationale « Le Trident » 1 régisseur 1

Comité  d'Action  Sociale,
Culturelle et Sportive

1 chargé de l’animation et de la gestion de la
structure

1

Caisse des écoles 1 directrice / 1 secrétaire / 1 référent de
parcours

3

EPCC «  ESAM C2» 2 intervenants ateliers : peinture/graphisme et
enfants

2

Caisse  d'Allocations  Familiales
de la Manche

1 agent d'animation et de coordination des
Promeneurs du Net

1

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la fonction publique,

Vu le  décret  n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif  au régime de la mise à disposition applicable  aux
collectivités territoriales et établissements publics administratifs locaux,

Considérant  que les activités  des  organismes précités  complètent  ou favorisent  l'action  des  services
municipaux,

Le conseil municipal est invité à prendre acte :

• de  la  mise  à  disposition  au  bénéfice  du  CCAS  de  Cherbourg-en-Cotentin  des  fonctionnaires
titulaires  de la  commune  mentionnés  ci-dessus,  correspondant  à  4,05 ETP (équivalent  temps
plein),

• de la mise à disposition à son bénéfice des fonctionnaires titulaires du CCAS de Cherbourg-en-
Cotentin, mentionnés ci-dessus, correspondant à 8 ETP (équivalent temps plein),

• de  la  mise  à  disposition  au  bénéfice  de  la  communauté  d’agglomération  Le Cotentin  du
fonctionnaire titulaire de la Ville mentionné ci-dessus, correspondant à 0,5 ETP (équivalent temps
plein),

• de  la  mise  à  disposition  des  fonctionnaires  titulaires  de  la  commune  mentionnés  ci-dessus,
correspondant à 10 ETP (équivalent temps plein), auprès des organismes listés.

Le conseil municipal autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les conventions de mise à
disposition avec les différents organismes ainsi que les éventuels avenants.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle système d'information et ressources humaines CONSEIL MUNICIPAL
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Agnès TAVARD DÉLIBÉRATION N°DEL2022_125
SÉANCE DU 24 MAI 2022

13 - ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D'ACTIVITÉ

L’article L332-23 du code général de la fonction publique autorise le recrutement d’agent contractuel sur
des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité. Le
contrat  peut  être  conclu  pour  une  durée  maximale  de  12  mois,  compte  tenu,  le  cas  échéant,  du
renouvellement de contrat, pendant une même période de 18 mois consécutifs. 

A la suite de besoins identifiés dans certains services, dans l’attente de réflexion sur l’organisation d’un
service,  consécutive  à  un  ou des  départs  de  la  collectivité  ou  dans  le  cadre  d’un surcroît  d’activité
ponctuel, si aucune solution en interne ne peut être mise en œuvre pour couvrir le besoin, il apparaît
nécessaire de recourir à des agents contractuels afin de pouvoir continuer à assurer le service public dans
de bonnes conditions.

En application de l’article précité et au regard des nécessités de service de la ville de Cherbourg-en-
Cotentin, il est proposé la création des emplois non permanents ci-dessous exposés :

Pôle patrimoine et cadre de vie :

Direction nature paysage et propreté :

• 1 opérateur cimetière à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi des adjoints 
techniques territoriaux au sein du service cimetières.

Direction des affaires financières:

• 1 agent comptable à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi des adjoints 
administratifs territoriaux au sein du service comptabilité-budget.

Direction entretien et maintenance logistique :

• 1 opérateur logistique à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi des adjoints
techniques territoriaux au sein du service manifestations logistiques.

Pôle attractivité et urbanisme :

Direction urbanisme et foncier :

• 1 secrétaire ADS à temps complet,  rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi  des adjoints
administratifs territoriaux au sein du service urbanisme et réglementaire.

• 1 agent d’accueil ADS à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi des adjoints
administratifs territoriaux au sein du service urbanisme et réglementaire.

Pôle culture :

Direction de l’éducation et de l’enseignement artistiques :

• 1 agent administratif à temps complet, rémunéré(e) par référence au cadre d’emploi des adjoints
administratifs territoriaux au sein du conservatoire.



Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L. 332-23 et L. 313-1,

Le conseil municipal est invité à :

-  autoriser  le  Maire  ou  son  représentant,   à  conclure  les  contrats  correspondants  et  leurs  avenants
éventuels en fonction des besoins effectifs des services, renouvelables si nécessaire, dans la limite de la
durée du besoin et au plus dans la limite de 12 mois sur une période de 18 mois pour un même agent,
- dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget,
-  autoriser  le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente
délibération.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Service développement international CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Anna PIC DÉLIBÉRATION N°DEL2022_126

SÉANCE DU 24 MAI 2022

14 - MANDAT SPÉCIAL DE LA MISSION EN IRLANDE POUR METTRE EN
ŒUVRE LA SAISON CROISÉE ET METTRE EN PLACE UN PARTENARIAT

AVEC UNE VILLE IRLANDAISE

A la  faveur  des  liaisons  maritimes  entre  Cherbourg-en-Cotentin  et  l’Irlande,  les  projets  et  échanges
européens se développent.  En lien avec la Région Normandie et  la  communauté d’agglomération Le
Cotentin, une mission de la ville est organisée pour mettre en œuvre des projets culturels avec l’Irlande et
nouer un partenariat avec une ville irlandaise.

Plusieurs  axes  de  développement  sont  évoqués  avec  l’Ambassade  de  France,  l’Alliance  française  de
Dublin ou l’association Irlandaise des Professeurs de Langue Française (AIPLF). Une « saison croisée »
impliquant les acteurs des deux territoires est imaginée en 2023. Les établissements scolaires vont être
impliqués dans les échanges.

En lien avec l’Ambassade d’Irlande à Paris, une démarche de recherche de partenariat avec une ville
irlandaise a été engagée. Des perspectives de rapprochements avec la ville irlandaise de Dun Laoghaire,
située  à  10  kilomètres  au  sud  de  Dublin,  sont  ouvertes.  Cette  ville  portuaire  présente  des  atouts
intéressants : proximité de Dublin, facilité d’accès par la ligne Irish Ferries et personnalité du Sénateur-
Maire Barry Ward, francophone et engagé pour les échanges européens.

La mission de la ville en préparation aura pour objectif de rencontrer les interlocuteurs concernés par les
actions évoquées ci-dessus, à savoir :

• la municipalité de Dun Laoghaire, dans la perspective d’un partenariat,
• l’ambassade de France à Dublin,
• l’alliance française de Dublin,
• l’association Irlandaise des Professeurs de Langue Française (AIPLF),
• les contacts au niveau culturel pour mettre en œuvre la « saison croisée » en lien avec l’Office de

Tourisme.

Dans ce contexte, un « mandat spécial » est prévu pour la mission menée sur place en Irlande entre le 21
et  le  25  juin.  La  délégation  associera  Anna  PIC,  Maire-adjointe  aux  relations  internationales,
Catherine GENTILE,  Maire-adjointe  à  la  culture,  Dominique HÉBERT,  Maire-adjoint  à  l’éducation  et  les
services concernés.

Les dispositions prévues pour les élus municipaux dans le cadre d’un « mandat spécial » s’appliquent
pour prendre en charge les frais de mission des membres de la délégation.

Au vu de l’ordre de mission établissant préalablement le motif du déplacement, les dates de départ et de
retour ainsi que le moyen de déplacement utilisé, les membres pourront prétendre au remboursement des
frais exposés dans le cadre de leurs missions :

• les frais de séjour (hébergement et restauration) sont remboursés forfaitairement en vertu de l’article
R.2123-22-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. Ce remboursement s’effectue dans la limite
du  montant  des  indemnités  journalières  allouées  à  cet  effet  aux  fonctionnaires  de  l’État  selon  les
modalités du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié,

• les frais de transport sont remboursés en fonction des dépenses réelles sur présentation d’un état de
frais accompagné des factures acquittées.



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L2143-2 et L2123-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les articles L 1115 - 1 à 7 du Code Général des Collectivités Territoriales françaises,

Vu les délibérations N°167-2020 du conseil municipal du 5 juillet 2020 et N°227-2020 du 22 septembre
2020,

Considérant l’intérêt de développer les projets européens, et en particulier avec l’Irlande,

Le conseil municipal est invité à :

• donner « mandat spécial » aux membres de la délégation en mission en Irlande entre le 21 et le
25 juin : Anna PIC,  Maire-adjointe aux relations internationales, Catherine GENTILE, Maire-adjointe
à la culture, Dominique HÉBERT, Maire-adjoint à l’éducation,

• autoriser la prise en charge des frais de mission,  transport et séjour,  liés à l’exécution de ce
« mandat spécial ».

Vu l’avis favorable de la 4ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Service développement international CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Anna PIC DÉLIBÉRATION N°DEL2022_127

SÉANCE DU 24 MAI 2022

15 - BAZAR MARITIME DE BREMERHAVEN - PARTICIPATION DE
L’ASSOCIATION DES PRODUITS DE LA MER ET DU TERROIR

Dans le cadre du jumelage entre les villes de Bremerhaven et de Cherbourg-en-Cotentin, un stand est mis
en place à la « Sail Bremerhaven » 2022. Ainsi la ville sera représentée lors du bazar maritime annuel de
la ville de Bremerhaven, qui se déroule du 17 au 21 août 2022.

Afin d’animer le stand de la ville sur l’espace des villes jumelles de la fête et de promouvoir les produits
du terroir normand, l’association « Mer et terroir en Cotentin » présentera et valorisera les produits des
petits producteurs locaux, en lien avec des étudiants de l’IUT de Cherbourg qui réaliseront une action de
promotion de la ville.

Pour soutenir cette action,  il  est proposé d’apporter un appui financier à l’opération,  qui nécessite le
déplacement de produits et de matériel d’exposition jusqu’à Bremerhaven.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales françaises,
Considérant  l’intérêt  de  développer  des  actions  de  jumelage  et  de  rayonnement  de  la  ville  à
l’international,

Le conseil municipal est invité à verser une subvention de 7 500 euros à l’association Mer et terroir en
Cotentin, prélevée sur la ligne 45469.

Vu l’avis favorable de la 4ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Service développement international CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Anna PIC DÉLIBÉRATION N°DEL2022_128

SÉANCE DU 24 MAI 2022

16 - COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE ENTRE CHERBOURG-EN-COTENTIN
ET COUBALAN (SÉNÉGAL) – RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION-

CADRE DE COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE

En 2021 en France et en 2022 au Sénégal, les mandats municipaux des deux collectivités locales de
Cherbourg-en-Cotentin  et  de  Coubalan  ont  été  renouvelés.  La  convention-cadre  de  coopération
décentralisée signée en 2015 est arrivée à échéance en 2020. Un travail a été mené entre les exécutifs
des deux collectivités locales pour mettre en place une nouvelle convention-cadre, dont le contenu a été
revu avec de nouvelles priorités.

Les priorités des deux collectivités locales, Cherbourg-en-Cotentin et Coubalan ont été discutées et ont
été inscrites dans la convention-cadre de coopération décentralisée jointe en annexe.

Ces priorités affirment la volonté partagée de développer l’appui institutionnel permettant aux élus des
deux mairies de travailler au développement de leurs territoires respectifs, en intégrant les citoyens dans
ces projets.

Des opérations seront engagées dans les domaines prioritaires de l’éducation et de la scolarisation, de
l’environnement et du développement durable, qui s’inscrivent dans la continuité du programme lié aux
activités rurales et agricoles développé à Coubalan.

Les échanges demeurent la priorité des deux collectivités. L’accent est mis sur la nécessité de mettre en
œuvre des actions permettant de sensibiliser les populations de Cherbourg-en-Cotentin et de Coubalan
pour favoriser les échanges permettant une plus grande ouverture culturelle.

La convention-cadre de coopération décentralisée entre les communes de Cherbourg-en-Cotentin et de
Coubalan  fixe  le  cadre  d’intervention  des  acteurs  de  la  coopération  décentralisée.  Des  conventions
particulières seront établies avec ces opérateurs pour la réalisation d’actions.

Vu la loi française n°92-125 du 6 février 1992, relative à l'Administration Territoriale de la République,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et en particulier les articles L 1115 - 1 à 7,
Vu la convention-cadre de coopération décentralisée entre la ville de Cherbourg-
Octeville et la commune de Coubalan de 2015 à 2020,
Considérant qu'il y a lieu de poursuivre les liens et les échanges entre les communes de Cherbourg-en-
Cotentin et de Coubalan,

Le  conseil  municipal  est  invité  à autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  nouvelle  convention-cadre
engageant les communes de Cherbourg-en-Cotentin et de Coubalan pour les cinq prochaines années.

Vu l’avis favorable de la 4ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1













Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction urbanisme et foncier

Rapporteur : Ralph LEJAMTEL DÉLIBÉRATION N°DEL2022_129
SÉANCE DU 24 MAI 2022

17 - ACCOMPAGNEMENT DES RAVALEMENTS DE FAÇADES 
ATTRIBUTIONS D’AIDES SUITE À LA RÉALISATION DES TRAVAUX

La commune de Cherbourg-en-Cotentin accorde, depuis le 1er janvier 2019, une aide au ravalement de
façades, visibles de la voie publique, sous forme de subvention.

Le règlement d’attribution d’aide aux ravalements de façades, adopté par délibération n°DEL2018_575 du
14 novembre 2018 s’applique à toutes les demandes déposées à compter du 1er janvier 2019. Dans le
cadre de l’harmonisation des politiques publiques de la commune nouvelle de Cherbourg-en-Cotentin, le
dispositif a été élargi à toutes les zones UA du territoire de la commune.

Le règlement s’applique dans les conditions suivantes :

• un seul périmètre est défini, qui couvre l’ensemble des zones UA du territoire de la commune
déléguée de Cherbourg-Octeville. L’avenue de Paris est rattachée à ce périmètre,

• les aides possibles sont l’aide aux travaux et l’aide complémentaire,

• les  aides sont calculées sur  la  base du montant hors taxes des travaux éligibles,  plafonné à
10 000 € (dix mille euros) pour une petite façade de 1 à 3 fenêtres par étage, et à 15 000 €
(quinze mille euros) pour une grande façade de 4 fenêtres et plus par étage,

• le montant total des aides ne peut être supérieur à 50 % du montant HT plafonné des travaux
éligibles,

• l’aide aux travaux est destinée aux propriétaires bailleurs et aux propriétaires occupants, elle est
de 10 % du montant total HT des travaux éligibles plafonné à 10 000 € pour une petite façade,
soit au maximum 1 000 €, ou plafonné à 15 000 € pour une grande façade, soit au maximum
1 500 €. Pour favoriser le traitement de l’intégralité des façades, l’aide aux travaux sera doublée
en cas de réalisation concomitante d’un ravalement de façade et d’une réfection de vitrine,

• l’aide  complémentaire  est  destinée  aux  propriétaires  occupants  (personnes  physiques
uniquement) et sous condition de ressources. Le barème utilisé comme référence est celui des
ménages à revenus modestes de l’ANAH (Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat) dont
les plafonds sont révisés chaque année. L’aide complémentaire varie de 10 % à 40 % du coût HT
des  travaux  éligibles,  plafonnés  ou  non,  en  fonction  des  revenus  imposables  du  (des)
demandeur(s). Elle est aussi fonction du nombre de personnes occupant le logement.

 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n°575-2018 du 14 novembre 2018 approuvant le règlement d’aide au ravalement de
façade applicable à compter du 1er janvier 2019,
 

Le conseil municipal est invité à attribuer les subventions suivantes :

• une subvention de 1 052,05 € à Monsieur GLAIZE et Madame CAUVIN, domiciliés 125 Rue de la
Polle  à  Cherbourg-en-Cotentin  (50100),  qui  ont  effectué  un  ravalement  de  la  façade  d’un
immeuble sis à la même adresse. Le montant total hors taxe des travaux éligibles réalisés s’élève
à 3 506,85 €, (aide aux travaux de 10 % + aide complémentaire de 20 %).

• Une subvention  de  661,50 €  à  Monsieur  QUEMPER  Antoine,  domicilié  131  Rue  de  la  Polle  à
Cherbourg-en-Cotentin (50100), qui a effectué un ravalement de la façade d’un immeuble sis à la
même adresse. Le montant total hors taxe des travaux éligibles réalisés s’élève à 6 615,00 €
(aide aux travaux de 10 %).



• Une subvention de 903,82 € à la SCI MARION représentée par Monsieur MARION Pierre, domicilié
37 Rue Grande Rue à Cherbourg-en-Cotentin (50100), qui a effectué un ravalement de la façade
d’un immeuble sis Voie du Pont Tournant à Cherbourg-en-Cotentin (50100). Le montant total hors
taxe des travaux éligibles réalisés s’élève à 9 038,22 € (aide aux travaux de 10 %).

• Une  subvention  de  233,84 €  à  l’ORDRE  DES  AVOCATS,  représenté  par  Monsieur  LOISON
Christophe, domicilié  15 Rue Notre Dame à Cherbourg-en-Cotentin (50100),  qui  a effectué un
ravalement de la façade d’un immeuble sis à la même adresse. Le montant total hors taxe des
travaux éligibles réalisés s’élève à 2 338,36 € (aide aux travaux de 10 %).

• Une subvention de 1 285,72 € à la Copropriété 23 Rue Amiral d’Aboville représentée par Monsieur
CHAPON  Arnaud,  domicilié  23  Rue  Amiral  d’Aboville  à  Cherbourg-en-Cotentin  (50100),  qui  a
effectué un ravalement de la façade d’un immeuble sis à la même adresse. Le montant total hors
taxe des travaux éligibles réalisés s’élève à 12 857,25 € (aide aux travaux de 10 %).

La dépense totale s’élève à 4 136,93 € au budget principal de 2022 sur la ligne de dépense 46103, nature
20422.

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle proximité citoyenneté CONSEIL MUNICIPAL
Direction PESL - Service vie associative

Rapporteur : Odile LEFAIX-VÉRON DÉLIBÉRATION N°DEL2022_130
SÉANCE DU 24 MAI 2022

18 - ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION À L'ASSOCIATION "LES
ESTIVALES DE LA MONTAGNE"

Autrefois organisée en conseil de quartier, l’association « Les estivales de la Montagne » a été créée en
février 2022 pour permettre de maintenir ses anciennes activités et plus spécifiquement l’organisation de
temps d’animations dans le jardin public de la commune déléguée de Cherbourg-Octeville à destination
d’un public familial.

Parmi les animations proposées gratuitement aux habitants en 2022 : 

- Organisation d’un concert pour enfants dans le cadre de la fête de la musique,
- Organisation d’un spectacle pour enfants (au Vox) pour les festivités de Noël.

Le concert pour enfant étant organisé en juin, l’association a nécessairement besoin d’avoir une visibilité
bien en amont sur l’accompagnement de la ville. 

Il  est  donc proposé de  dégager  le  montant  nécessaire  à  cette  subvention  sur  des  lignes  de crédits
existantes et non consommées.

Le conseil municipal est invité à approuver le versement de la subvention de 2 970 € - Crédits inscrits au
budget sur les lignes 53279 et 56371.

Vu l’avis favorable de la 4ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle culture CONSEIL MUNICIPAL
Direction musées et patrimoine

Rapporteur : Catherine GENTILE DÉLIBÉRATION N°DEL2022_131
SÉANCE DU 24 MAI 2022

19 - MUSÉE THOMAS HENRY
MISE EN VENTE D'ARTICLES EN LIEN AVEC L'EXPOSITION "LOUIS

LICHERIE (1642-1687). UN PEINTRE SOUS LOUIS XIV »

Le musée Thomas Henry de Cherbourg-en-Cotentin organise une exposition temporaire consacrée au
peintre du XVIIe siècle Louis Licherie, intitulée « Louis Licherie (1642-1687). Un peintre sous Louis XIV ».
L’exposition sera présentée du 17 juin au 25 septembre 2022. 

L’exposition nourrit une grande ambition, en termes de rayonnement culturel national et international : la
redécouverte de l’œuvre et de la carrière d’un peintre important du règne de Louis XIV, tombé dans
l’oubli. Issu du plus grand atelier de peinture de la France du XVIIe siècle, celui de Charles Le Brun, Louis
Licherie a travaillé pour la noblesse, la bourgeoisie et l’Église, et a participé à des chantiers de décoration
majeurs,  tels  que  l’église  royale  des  Invalides,  Saint-Germain  l’Auxerrois,  ou  la  chartreuse  de
Bourgfontaine. 
Le musée Thomas Henry est l’un des rares musées en Europe à conserver une œuvre signée de la main
de Louis Licherie, et donc identifiée comme telle : la  Sainte Famille avec sainte Elisabeth et saint Jean.
C’est  cette  œuvre  qui  est  à  l’origine  de  l’exposition,  dont  le  commissariat  est  assuré  par  François
Marandet, historien de l’art reconnu, spécialiste de l’art français du XVIIe siècle et auteur de grandes
expositions.

L’exposition réunira pour la première fois 34 œuvres dont la paternité a été rendue à l’artiste. Parmi les
prêteurs figurent des musées et des collections prestigieuses : le musée du Louvre, la Residenzgalerie de
Salzburg, la bibliothèque de Bavière, la bibliothèque nationale de France, le musée des Beaux-Arts de
Nantes, ou encore Pierre Rosenberg, ancien président-directeur du Louvre. 

L’exposition  s’accompagnera d’un catalogue édité  par  Silvana Editoriale,  maison d’édition  spécialisée
dans les livres d’art, qui bénéficiera d’une diffusion dans le réseau national des librairies. Il est préfacé par
Margaret Morgan Grasselli, professeure à l’université d’Harvard.

Afin de renforcer l’attractivité de cette exposition, la boutique du musée proposera à la vente divers
articles en lien avec l’exposition, attribués à la régie de recettes du musée selon la liste détaillée ci-
après :

TYPE Titre/Nom EXEMPLAIRES PRIX  UNITAIRE
DE VENTE

DATE DE MISE EN
VENTE

Miroir de poche Miroir David et 
Abigail

25 2.50 € 16 juin 2022

Miroir de poche Miroir Sainte Famille 25 2.50 € 16 juin 2022
Marque page Marque-page David 

et Abigail
500 0.50 € 16 juin 2022

Marque page Marque-page Sainte 
Famille

500 0.50 € 16 juin 2022

Marque page Marque-page Saint 
Joseph

500 0.50 € 16 juin 2022

Carte postale Carte postale David 
et Abigail

200 1.00 € 16 juin 2022

Carte postale Carte postale Sainte 
Famille

200 1.00 € 16 juin 2022

Carte postale Carte postale Saint 
Joseph

200 1.00 € 16 juin 2022



TYPE Titre/Nom EXEMPLAIRES PRIX  UNITAIRE
DE VENTE

DATE DE MISE EN
VENTE

Magnet Magnet David et 
Abigail

100 2.00 € 16 juin 2022

Magnet Magnet Sainte 
Famille

100 2.00 € 16 juin 2022

Crayon Crayon Louis Licherie 500 1.50 € 16 juin 2022
Catalogue
d’exposition
180 p.

Louis Licherie (1642-
1687), éd. Silvana 
Editorale

300 29.00 € 16 juin 2022

Affiche Affiche exposition 
Louis Licherie

150 10.00 € 16 juin 2022

Le conseil municipal est invité à approuver la mise en régie au musée Thomas Henry pour la vente des
articles détaillés ci-dessus, ainsi que les tarifs appliqués.

Vu l’avis favorable de la 4ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle culture CONSEIL MUNICIPAL
Service arts visuels

Rapporteur : Catherine GENTILE DÉLIBÉRATION N°DEL2022_132
SÉANCE DU 24 MAI 2022

20 - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE FONDS RÉGIONAL D'ART
CONTEMPORAIN NORMANDIE - EXPOSITION ESTIVALE AU CHÂTEAU

DES RAVALET

Dans le contexte de la création d’un Pôle culture, le service arts visuels est paru récemment avec la
vocation de :

- mailler, amplifier et structurer l’ensemble des initiatives foisonnantes du territoire en la matière ;
- investir  les  lieux  municipaux  dédiés  de  manière  dense  et  qualitative  avec  une  programmation

favorisant notamment une visibilité de l’art contemporain, laissant ainsi envisager cette émulation
comme  propice  au  développement  et  à  une  mutualisation  des  publics  entre  l’ensemble  des
établissements du territoire.

Le château des Ravalet fait partie de ces lieux à investir par la programmation estivale du service.

Cette  ambition  porte  un  objectif  double qui  se  rejoint  par  l’enjeu  de  qualité  qui  devra  entourer  le
programme proposé :  d’une  part  l’amélioration  du  cadre  de  vie  et  de  l’accès  à  la  culture  pour  les
habitants, d’autre part et dans le même temps, contribuer au rayonnement de la ville et à son image
positive, en mouvement, qui se questionne.

C’est  ainsi  que  pour  la  première  exposition  de  l’exercice  du  service  arts  visuels,  le  choix  d’une
programmation marquant ces intentions a été initié en créant les conditions  d’un partenariat avec le
Fond  Régional  d'Art  Contemporain  (FRAC)  Normandie  pour  l’organisation  conjointe  d’une  exposition
pendant la période estivale 2022. Les Fonds régionaux d’art contemporain sont des collections publiques
d’art contemporain créées en 1982 dans le cadre de la politique de décentralisation mise en place pour
permettre à l’art d’aujourd’hui d’être présent dans chaque région. Les FRAC ont également une mission
de diffusion de leur collection dans leurs murs et au dehors. Cette exposition permettra une découverte
de l’art contemporain au sein d’un patrimoine dédié, le Château des Ravalet.

La convention ci-annexée précise les modalités du partenariat et de l’organisation de l’exposition intitulée
La belle vie qui aura lieu du 25 juin au 28 août 2022.

L’exposition La belle vie présentera un ensemble d’œuvres de la collection du FRAC Normandie dans les
espaces intérieurs et extérieurs du château des Ravalet. 

Le choix des œuvres et la scénographie font l’objet d’un échange en continu entre les deux parties.

L’exposition  bénéficie  du dispositif  « collection  & artiste  invité(e)»  initié  par  le  FRAC  qui  consiste  à
associer l’œuvre d’un artiste invité. Jade Moulin, basée à La Cherche est l’artiste invitée.

Cette exposition d’envergure,  présentant également des pièces d’artistes nationaux et internationaux
affiche un budget prévisionnel ville très faible de 5 950 €,  grâce notamment à la mise à disposition
gratuite des œuvres par le FRAC, lequel prend également en charge leur transport  ainsi que le montage
et démontage des installations.



Le conseil municipal est invité à approuver le principe de ce projet et autoriser monsieur le Maire ou son
représentant à signer la convention de partenariat ci-annexée.

Vu l’avis favorable de la 4ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1











Pôle culture CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et production

Rapporteur : Catherine GENTILE DÉLIBÉRATION N°DEL2022_133
SÉANCE DU 24 MAI 2022

21 - PRIX CHERBOURG ÉGALITÉ JEUNESSE - REMISE DE LA
RÉCOMPENSE AUX AUTEURS LAURÉATS

Le prix Cherbourg-Égalité-Jeunesse a vocation à récompenser un auteur pour son livre sous condition de
la publication d’un à cinq livres à un compte d’éditeur et dont le propos s’adresse aux jeunes de classes
de troisième et de seconde. Au travers de ce prix, la commune de Cherbourg-en-Cotentin entend mettre
en avant les ouvrages qui ont un impact positif sur la construction identitaire des jeunes en proposant une
vision de la société plus égalitaire et inclusive notamment par la représentation de la diversité et de la
singularité.  Ce  prix  s’inscrit  dans  les  actions  de  sensibilisation  au  sexisme,  aux  stéréotypes  et  aux
mécanismes de discrimination, conduites dans les établissements scolaires et les structures jeunesses par
les services de la commune tout au long de l’année. Le premier prix a été remis pour la première fois en
2019.

Les ouvrages sélectionnés en 2022 pour la quatrième édition ont été :

- « Herstory » de Marie KIRSCHEN et Anna WANDA GOGUSEY (La ville brûle),
- « Faire chavirer les icebergs » d’Aurore GOMEZ (Magnard),
- « L’odeur de la pluie » de Gwendoline VERVEL (Scrineo),
- « Carnets de solidarité » de Julia MONTFORT (Payot),
- « Lettre à toi qui m’aime » de Julia THEVENOT (Sarbacane).

L’ouvrage lauréat a été désigné le 11 mars 2022 par un jury composé de Madame Catherine Gentile,
adjointe à  la  culture et  au patrimoine,  de Madame Floriane Ricard,  administratrice de la Charte  des
auteurs et des illustrateurs jeunesse,  ainsi que par des professionnels du livre, des professeurs et de
nombreux élèves de 3ème et de seconde provenant de cinq collèges et lycée de la ville. Il s’agit de 
« L’odeur de la pluie » de Gwendoline VERVEL.

Le prix est doté d’une récompense de 2 000 euros, financée par la Ville, et d’une formation assurée par la
Charte des auteurs et des illustrateurs jeunesse.

Le conseil municipal est invité à :

- autoriser le versement de la récompense de 2 000 euros à Gwendoline VERVEL,
- autoriser les écritures comptables nécessaires à cette opération sachant que les crédits disponibles
sont inscrits sur la ligne de crédits 60261 émargeant au budget du Pôle culture.

Vu l’avis favorable de la 4ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction environnement et transition énergétique

Rapporteur : Gilles LELONG DÉLIBÉRATION N°DEL2022_134
SÉANCE DU 24 MAI 2022

22 - AVIS SUR LE SECOND PARC ÉOLIEN DU CENTRE-MANCHE

Madame  la  Ministre  de  la  transition  écologique  sur  la  base  de  l’article  L121-8-1  du  code  de
l’environnement  sollicite, le 26 janvier 2022, la commune de Cherbourg-en-Cotentin pour recueillir son
avis sur la création d’un second parc éolien en mer. 

Cette consultation intervient dans le cadre du  lancement de la procédure de mise en concurrence en
application de l'article L. 311-10 du code de l'énergie pour la construction et l'exploitation d'installations
de production d'énergie renouvelable en mer et de leurs ouvrages de raccordement aux réseaux publics
d'électricité.

A cet égard la Ministre a saisi la commission nationale de débat public qui dans sa séance du 6 octobre
2021 a indiqué qu’il y a lieu d’organiser une concertation préalable. Cette commission a désigné le 6
octobre 2021 les garants du processus de concertation préalable pour le projet de nouveau projet éolien
en mer au large de la Normandie. Elle a indiqué par décision du 1er décembre 2021 que la concertation
préalable se déroulerait du 3 janvier au 7 mars 2022 et du 25 avril au 16 mai 2022.

Ces documents ainsi que le dossier de concertation qui figurent sur le site de la commission nationale de
débat public sont joints en annexe.

La Ministre nous saisit,  car la  commission nationale de débat public, confie au  maître d’œuvre qu’est
l’Etat, l’organisation de la concertation préalable. La commune doit remettre son avis au plus tard le 16
mai 2022. A cet égard l’article L121-8-1 du code de l’environnement indique que « La personne chargée
de l'organisation de la procédure de participation du public, en application de l'article L. 121-9, invite les
collectivités territoriales situées sur le littoral de la façade maritime à formuler un avis. »

Ce second parc situé en Centre Manche jouxtera le premier parc dans sa partie Est. D’une puissance de
1,5 GW il viendra compléter le premier parc d’une puissance de 1 GW.

L’État a fait le choix de cette implantation car la zone possède un fort potentiel.

Par ailleurs, ce développement de l’éolien en mer permet à la France de respecter ses engagements :

- en matière de lutte contre le changement climatique et de la sortie des énergies fossiles ;
- pour la mise en œuvre de la programmation pluriannuelle de l’énergie pour la période de 2019-2028 en
vue du développement des énergies renouvelables et décarbonées ;
- pour l’évolution du mix-énergétique ;
- pour le maintien d’une énergie bon marché en vue de maîtriser l’indépendance énergétique de la nation
et de lutter contre la précarité énergétique.

Enfin, l’investissement dans ce secteur de l’énergie permet de positionner la France parmi les leaders
mondiaux, de développer la recherche et le développement dans ce domaine et de créer une économie
créatrice des valeurs et de l’emploi dont certaines ont une retombée locale comme c’est le cas pour
Cherbourg-en-Cotentin.

La commune de Cherbourg-en-Cotentin ne peut qu’être favorable à la demande de l’État. Toutefois elle
souhaite que soit, dans le cadre de l’instruction de ce dossier, pris en compte et préservés au mieux les
usages de la zone, notamment ceux de la pêche.



VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29,
VU le Code de l’Environnement, et notamment son article L121-8-1,
VU la décision n°2021/122/Eolien Centre Manche/1 de la Commission Nationale du Débat Public en date
du 06/10/2021,
VU la saisine de Madame la Ministre de la transition écologique en date du 26/01/2022, réceptionnée le
31/01/2022,
Considérant les enjeux et impacts socio-économiques et environnementaux attachés au projet,
Considérant que la commune de Cherbourg-en-Cotentin, collectivité territoriale située sur le littoral de la
façade maritime, est invitée à formuler un avis.

Le conseil est invité à donner un avis favorable à la création d’un second parc éolien dans le Centre
Manche, mais en demandant à l’État de préserver au mieux les usages de la zone notamment en matière
de pêche.

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 7



















































































































































































































Pôle patrimoine et cadre de vie CONSEIL MUNICIPAL
Direction nature paysage et propreté

Rapporteur : Bertrand LEFRANC DÉLIBÉRATION N°DEL2022_135
SÉANCE DU 24 MAI 2022

23 - FORMATION D'OUVRIER DU PAYSAGE - CONVENTION DE
PARTENARIAT AVEC LE CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE

POUR ADULTES DE COUTANCES

Ce partenariat  vise  à mettre  en œuvre en 2022-2023 une formation pour  adultes préparant  au titre
professionnel « Ouvrier du paysage ». Il est prévu que l’essentiel des travaux pratiques de ce parcours de
formation ait lieu sur des terrains espaces verts de la commune de Cherbourg-en-Cotentin.

L’objectif pour la commune est de favoriser le recrutement d’ouvriers qualifiés et pour cela de développer
des partenariats avec les centres de formation. 

Description du projet 

Cette formation d’ouvrier du paysage vise le titre professionnel (diplôme de niveau 3 du Ministère du
travail de l’emploi et de l’insertion), suite à une commande de la Région.

Il  est  prévu  un  groupe  de  10  à  12  stagiaires  adultes,  dont  10  stagiaires  demandeurs  d’emploi.  La
formation comprend 1 121 heures au total, du  21 septembre 2022 au 26 mai 2023 avec :

• une  partie  en  salle  dans  les  locaux  de  l’AFPA  Cherbourg  comprenant  environ  2  à  3
demi-journées/semaines

• une partie en Travaux Pratiques (TP) pour l’essentiel dans les espaces verts de la commune de
Cherbourg-en-Cotentin,  et  en  particulier  au  jardin  public,  comprenant  environ  7
demi-journées/semaines

• une partie en stage en entreprise sur 12 semaines (420 h) réparties sur l’ensemble de la période
de la formation.

• des périodes de congés.

Les TP seront généralement effectués sur les chantiers supports réels, à la fois d’intérêt pédagogique, en
lien avec le référentiel de formation, et utiles au service de la ville.

Rôle et engagement des partenaires

Le CFPPA de Coutances :
• est responsable de l’organisation et de la mise en œuvre de la formation
• désigne des formateurs chargés de l'encadrement et de la formation des stagiaires y compris des

TP qui seront réalisés sur les terrains de la ville.
• assure l’organisation, l’encadrement et le bon déroulement des travaux en concertation avec la

ville
• fournit les Équipements de Protection Individuelle (EPI) et reste responsable en cas d’accident via

son assurance.

La commune de Cherbourg-en-Cotentin : 
• met à disposition des lieux pour les TP
• liste et fournit le matériel, les matériaux, végétaux pour les TP
• met  à  disposition  si  possible  les  outillages  et  le  petit  matériel  de  travail  nécessaires.  Si  la

commune manque de petit matériel, le CFPPA apporte ces petits outillages.
• valide le calendrier proposé



Durée de la convention

Cette convention prendra effet à la date de démarrage de la formation, le 21 septembre 2022, après
confirmation de démarrage par le CFPPA. La convention durera le temps de la formation, du 21 septembre
2022 au 26 mai 2023. Il est convenu une reconduction tacite de cette convention les années suivantes si
la formation peut être renouvelée.

Le conseil municipal est invité à autoriser M. Le Maire à signer la convention de partenariat avec le centre
de formation professionnelle pour adultes dans le cadre de la formation d’ouvrier du paysage.

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2



















Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et affaires juridiques

Rapporteur : Pierre-François LEJEUNE DÉLIBÉRATION N°DEL2022_136
SÉANCE DU 24 MAI 2022

24 - REMISE GRACIEUSE DE LOYERS À LA SARL LA SCÈNE DES HALLES

Par délibération n° DEL_2017_360 du 28 juin 2017, Monsieur le Maire a été autorisé à signer un bail
commercial avec la SARL La Scène des Halles pour l’occupation de l’ensemble immobilier ex magasin
Chapitre place Centrale à Cherbourg-Octeville.

La SARL La Scène des Halles a développé sur ce site une activité commerciale de brasserie-spectacle et a
accueilli de nouveaux magasins pour lesquels la société a été autorisée par la délibération susvisée à
sous-louer les cases commerciales dudit immeuble.

La loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire ayant étendu le périmètre
d’application du passe sanitaire à compter du 9 août 2021, la commune a souhaité renforcer l’offre de
tests  sur  son  territoire  afin  de  permettre  l’accès  aux  activités  professionnelles  et  de  loisirs  de  ses
habitants.

Dans ce contexte, la commune a mis en place en lien avec l’agence régionale de santé une opération
d’autotests réalisée sous supervision d’un professionnel de santé intervenant au centre de vaccination de
la salle des fêtes place Centrale.

Ce dispositif de dépistage devant se dérouler dans un lieu proche du centre de vaccination, la SARL la
Scène des Halles a été sollicitée afin de mettre à disposition de la commune et à titre gratuit une case
commerciale de l’immeuble ex Chapitre d’une superficie de 45,10 m2. La convention de sous-location
intervenue entre les deux parties a été conclue du 30 août au 31 octobre 2021.

La mise à disposition de la case commerciale, durant cette période, a eu pour conséquence une baisse de
recettes pour la SARL la Scène des Halles puisqu’il ne lui était pas possible de la louer à titre onéreux à
d’autres éventuels preneurs. 

Il est proposé au conseil municipal d’accorder à la SARL la Scène des Halles une remise gracieuse du
loyer sur la période des 63 jours d’occupation de la case par le centre de dépistage et ce pour un montant
de 824,81€ HT calculé suivant la formule ci-dessous :

Montant loyer annuel X durée occupation / nombre de jours année civile soit : 4 713,21€ HT X 63 jours
360 jours

Vu le CGCT, le CGPPP, notamment l’article L2125-1 et suivants,
Vu le bail commercial conclu le 4 janvier 2017,
Vu la convention de sous-location conclue le 30 août 2021.

Le conseil municipal est invité à accorder à la SARL La Scène des Halles une remise gracieuse des loyers
sur la période du 30 août au 31 octobre 2021 pour un montant de 824,81€ HT.

Vu l’avis favorable de la 1ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle Proximité Citoyenneté CONSEIL MUNICIPAL
Service Police Municipale

Rapporteur : Pierre-François LEJEUNE DÉLIBÉRATION N°DEL2022_137
SÉANCE DU 24 MAI 2022

25 - REMBOURSEMENT EXCEPTIONNEL DE FRAIS DE FOURRIÈRE

Le 22 mars 2022, Monsieur AUGEREAU Adrien et  Monsieur SAINTE-LUCE Dimitri  ont fait  l'objet  d'une
verbalisation  pour  arrêt  ou  stationnement  gênant  de  véhicule  sur  une  voie  publique  spécialement
désignée par arrêté et leurs véhicules ont fait l'objet d'une mise en fourrière. Au moment des faits, leurs
véhicules étaient stationnés sur le parking de la résidence Le Kiosque, rue Guy COLSON où un arrêté
prévoyait une exclusion de stationnement délimitée par des blocs béton afin de laisser libre l’espace et
l’accès à la place Jacques DEMY ; cette dernière étant destinée à l’implantation de la base vie des forains
industriels participant à la fête foraine.

Les riverains ont été informés par courrier accompagné d’un plan explicatif.

Le 22 mars 2022, jour d’installation des forains industriels, le placier en charge s’est rendu compte que
les blocs délimitant la zone n’étaient pas disposés au bon endroit. De fait, il a demandé le déplacement
de ces derniers, qui a eu pour effet de placer les véhicules en stationnement dans la zone interdite par
arrêté. Ces derniers, gênant fortement l’accès à l’espace, ont fait l’objet d’une mise en fourrière par le
service de la police municipale conformément à l’arrêté.

En  conséquence,  les  requérants  ont  formulé  une  requête  en  exonération  et  une  demande  de
remboursement de frais de fourrière. Ces derniers sont à hauteur de 121,20 € pour Monsieur AUGEREAU
et de 134,11 € pour Monsieur SAINTE-LUCE.

Au vu des éléments exposés, et de l’erreur matérielle lors de la première installation des blocs signalant
l’interdiction de stationnement, il est proposé de reconnaître la bonne foi des usagers et de procéder au
remboursement des frais inhérents à ces enlèvements de véhicules.

Le conseil  municipal  est  invité  à autoriser  le  remboursement  des  sommes engagées  par  la  mise en
fourrière des véhicules aux requérants sus mentionnés.

La dépense sera imputée sur le budget Police Municipale enveloppe Fourrière Automobile.

Vu l’avis favorable de la 3ère commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et affaires juridiques

Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2022_138
SÉANCE DU 24 MAI 2022

26 - CONCESSION PORT DE PLAISANCE - RÉSILIATION DU CONTRAT
D'OCCUPATION CONCLU AVEC L'ASSOCIATION YACHT CLUB DE

CHERBOURG - CONCLUSION D'UN AVENANT AU CONTRAT
D'OCCUPATION CONCLU AVEC LA SASU L'ÉQUIPAGE

La  SASU  L’Equipage  est  titulaire  d’un  contrat  d’occupation  conclu  le  15  mai  2014  pour  la  mise  à
disposition sur le domaine public maritime dans le périmètre de la concession du port de plaisance de
Cherbourg-Octeville de locaux d’une surface de 720 m² édifiés sur la parcelle cadastrée BO 54 au sein du
bâtiment de la capitainerie pour y exploiter un restaurant. Ladite occupation est autorisée moyennant le
paiement d’une redevance annuelle de 21 376,80€ (redevance 2022).

L’association Yacht club de Cherbourg est titulaire d’un contrat d’occupation conclu le 15 mai 2014 pour la
mise à disposition sur le domaine public maritime dans le périmètre de la concession du port de plaisance
de Cherbourg-Octeville de locaux d’une surface de 85 m² édifiés sur la parcelle cadastrée BO 54 au sein
du bâtiment de la capitainerie. La présente autorisation étant consentie pour l’activité de restauration et
d’organisation d’événements liés à l’activité du port

Par courrier conjoint du 9 décembre 2021, l’association Yacht Club de Cherbourg et la SASU L’Equipage
ont transmis à la ville une demande commune de :

- résiliation  par  l’association  Yacht  club  de  Cherbourg  du  contrat  d’occupation  de  locaux,  d’une
superficie  de  85  m2,  situés  au  1er  étage  dudit  bâtiment  de  la  capitainerie  du  port  de  plaisance
Chantereyne.  Les  conditions  du  contrat  d’occupation  précisent  que  dans  le  cas  d’une  résiliation  à
l’initiative du bénéficiaire le préavis est fixé à deux mois soit une résiliation effective à compter du 9
février 2022.

- reprise par la SASU L’Equipage desdits locaux laissés vacants. Ports de Normandie, propriétaire du
domaine public maritime, et la ville  de Cherbourg-en-Cotentin,  concessionnaire,  ont fait part de leur
accord en faveur de ce projet.

Vu le CGCT, le CGPPP, notamment l’article L2125-1 et suivants,

Vu le contrat d’occupation de longue durée à des fins commerciales conclu avec l’association Yacht club
de Cherbourg du 15/05/2014,

Vu le contrat d’occupation de longue durée à des fins commerciales conclu avec la SASU L’Equipage du
15/05/2014 et l’avenant n°1 du 28/02/2019,

Vu le Code des transports,

Vu la concession accordée par l’État à la commune de Cherbourg pour l’établissement et l’exploitation du
port de plaisance Chantereyne, approuvée par arrêté en date du 27 septembre 1973 modifié,

Vu les clauses et conditions générales des contrats d’occupation de longue durée sur les terre-pleins du
port de plaisance,



Le conseil municipal est autorisé à :

- prendre  acte  de  la  résiliation  du  contrat  d’occupation  conclu  avec  l’association  Yacht  club  de
Cherbourg.

- autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à conclure un avenant n°2 au contrat d’occupation
conclu avec la SASU L’Equipage pour la mise à disposition des locaux laissés vacants par l’association
Yacht club de Cherbourg à compter du 9 février 2022. A titre d’information, le montant de redevance
supplémentaire s’élèvera pour 2022 à 1 992,40€.

Vu l’avis favorable de la 4ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2











Pôle patrimoine et cadre de vie CONSEIL MUNICIPAL
Direction études et travaux des espaces publics

Rapporteur : Patrice MARTIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_139
SÉANCE DU 24 MAI 2022

27 - TRAVAUX D'AMÉNAGEMENTS DE VOIRIE ET DE MISE EN
ACCESSIBILITÉ SUR LA RD 116 - RUE MAXIME LAUBEUF - COMMUNE

DÉLÉGUÉE DE TOURLAVILLE

Afin d’améliorer  la  sécurité  du cheminement  piéton  rue  Maxime Laubeuf,  au  lieu-dit  Le  Becquet,  la
commune de Cherbourg-en-Cotentin a décidé l’aménagement de trottoirs le long de la RD 116.

Cet aménagement consiste en :

• la construction de trottoirs en rives sud et nord de la RD 116 sur un linéaire de 250 mètres,
• l’implantation d’une « zone 30 ».

Il s’agit d’une route départementale pour laquelle la commune de Cherbourg-en-Cotentin est en charge
de  l’entretien,  suivant  la  loi  82-213  du  02  mars  1982  modifiée,  déterminant  la  répartition  des
compétences entre les communes, départements, régions et l’État.

La réalisation de ces travaux nécessite l’autorisation du conseil départemental, qui doit se formaliser par
la signature d’une convention précisant les modalités de financement, de réalisation et d’entretien de
l’aménagement de trottoirs le long de la RD 116.

La commission permanente du conseil départemental s’est réunie le 25 février 2022 et elle a :

• approuvé, dans les conditions exposées dans le rapport joint, les dispositions de la convention
technique et financière de financement, de réalisation et d’entretien de l’aménagement de la RD
116 avec la commune de Cherbourg-en-Cotentin

• autorisé le versement d’une subvention forfaitaire de 21 200 € HT à la commune de Cherbourg-
en-Cotentin correspondant à la prise en charge du renouvellement de la couche de roulement sur
les chaussées

Le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire à signer la convention technique et financière
pour le financement, la réalisation et l’entretien de travaux sur le domaine routier départemental avec le
département de la Manche.

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2

























Pôle Proximité Citoyenneté CONSEIL MUNICIPAL
Direction Quotidienneté

Rapporteur : Patrice MARTIN DÉLIBÉRATION N°DEL2022_140
SÉANCE DU 24 MAI 2022

28 - DÉNOMINATION D'UNE VOIE "LES HAUTS DU CAPLAIN" -
COMMUNE DÉLÉGUÉE DE TOURLAVILLE

Il est  nécessaire d’attribuer une dénomination aux voies et  lieux publics  qui  en sont dénués afin de
faciliter le repérage au sein de la commune.

Madame BRUCKER Sylvie et Monsieur FOUTREL Éric ont déposé une demande afin que leur soit attribué
un numéro de voirie pour leur parcelle cadastrée 602 AW 59 sur la commune déléguée de Tourlaville.

La voie qui dessert leur habitation n’étant pas dénommée, ils rencontrent des soucis d’acheminement de
leurs courriers. Il est proposé de nommer la rue : « Les Hauts du Caplain ».

Le conseil municipal est invité à approuver la dénomination de la voie « Les Hauts du Caplain »

Vu l’avis favorable de la 3ème commission et après en avoir délibéré, le conseil adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1







Pôle patrimoine et cadre de vie CONSEIL MUNICIPAL
Direction performance énergétique

Rapporteur : Gilles LELONG DÉLIBÉRATION N°DEL2022_141
SÉANCE DU 24 MAI 2022

29 - RÉSEAU DE CHALEUR DES PROVINCES - PROJET D’EXTENSION

1 – HISTORIQUE 

Par contrat de délégation de service public en date du 19 décembre 2008, la commune de Cherbourg-
Octeville  a  confié  à  la  société  Provinces  Energie,  filiale  de  IDEX,  la  conception,  la  construction,  le
financement et l’exploitation du réseau de chauffage urbain du quartier des Provinces.

Au 1er janvier 2014, la compétence est transférée à la communauté urbaine de Cherbourg au titre de
l’article L5215-20-1 du code général des collectivités territoriales.  Le 1er janvier 2016, les 5 villes de la
communauté  urbaine  de  Cherbourg  fusionnent  avec  celle-ci  pour  devenir  Cherbourg-en-Cotentin.  La
compétence est donc transférée à la commune nouvelle de Cherbourg-en-Cotentin.

Cette délégation de service public, d’une durée de 20 ans, prend fin le 1er février 2029.

Ce réseau de chaleur alimente 65 sous-stations via des canalisations parcourant 5,6 km de tranchées,
pour  2 500  équivalents  logements.  La  production  de  chaleur  est  assurée  en  moyenne à  90% par  2
générateurs biomasse (bois) et à 10% par 3 générateurs gaz.

Par  ailleurs,  un  besoin  insuffisant  de  chaleur  de  la  part  des  clients  oblige  au  fonctionnement  d’une
chaudière  gaz  pendant  l’été.  En  effet,  le  seul  besoin  en  eau  chaude  sanitaire  ne  permet  pas  le
fonctionnement optimal des chaudières bois et oblige donc leur arrêt en période estivale au profit du gaz.

2 – SCHÉMA DIRECTEUR DU RÉSEAU DE CHALEUR

En 2021, la commune de Cherbourg-en-Cotentin, en lien avec de nombreux partenaires dont l’ADEME, les
bailleurs sociaux et l’hôpital, lance l’élaboration d’un schéma directeur sur les extensions potentielles du
réseau de chaleur. Les conclusions de ce schéma ont été présentées en avril 2022.

Trois scénarios ont été présentés dont le scénario 1 privilégié qui permet d’une part de relier l’hôpital de
Cherbourg-en- Cotentin et d’autre part de venir compléter la part d’énergie renouvelable d’un réseau en
centre-ville  de Cherbourg- en-Cotentin (réseau de la Divette).  Ce scénario permet un maintien d’une
mixité forte en faveur des énergies renouvelables (environ 90% pour la part bois), d’une stabilisation du
tarif pour les clients, d’une éligibilité du projet aux aides de l’ADEME (40% du montant des travaux) ainsi
que d’une réduction de l’empreinte carbone avec une augmentation de l’économie annuelle de CO2 par
rapport à l’actuel de 2 385 tonnes de CO2.

Cette extension permettrait une augmentation de la puissance bois de la chaufferie avec notamment des
travaux sur la chaufferie existante et la mise en place d’une récupération de chaleur sur les fumées. De
plus,  le  besoin  en  eau  chaude  sanitaire  l’été  serait  alors  suffisant  pour  permettre  le  maintien  du
fonctionnement des chaudières bois sur l’ensemble de l’année.

L’ADEME accompagne le projet et partage l’opportunité de la collectivité pour cette extension du réseau
de chaleur. Les deux clients potentiels ont manifesté par écrit leur intérêt fort pour un raccordement au
réseau de chaleur.



3 –NÉCESSITÉ DE RÉALISER DES TRAVAUX

Le territoire de Cherbourg-en-Cotentin connaît pour ce mandat un ambitieux programme de travaux sur
l’espace public avec une volonté de développement des mobilités collectives et actives. Ainsi, les travaux
pour la mise en place d’un Bus Nouvelle Génération doivent débuter à l’automne.

Le calendrier de travaux du projet de ligne en site propre et de création d’un Pôle d’Échange Multimodal
suppose des premiers travaux pour l’extension du réseau de chaleur dès juillet, avec donc un passage en
conseil municipal d’un premier avenant (avenant 5 de la délégation de service public) en mai puis d’un
éventuel  second  avenant  (avenant  6  de  la  délégation  de  service  public)  fin  d’année.  Ce  deuxième
avenant devrait  permettre à la  collectivité d’approuver les études techniques sur la chaufferie et  de
négocier les montants de la délégation de service public avec le délégataire en décembre.

Ces travaux sont rendus possibles en application de l’article L3135-1 du code de la commande publique.
En effet, des travaux d’extension de réseau et l’export de chaleur sont prévus dans la convention de
concession. De plus, le montant des travaux visés par les avenants 5 et 6 ne dépasse pas 50% du marché
de la délégation de service public. 

Par ailleurs, ces travaux sont rendus nécessaires pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord, la délégation de service public présente des résultats négatifs depuis plusieurs années, suite
entre autre à la perte de clients liés à la démolition de bâtiments, aux travaux d’isolation des logements…
Ces travaux permettront d’apporter  un équilibre grâce à une vente supplémentaire de chaleur après
raccordement de nouveaux clients. 

Ensuite, saisir l’opportunité des travaux du bus nouvelle génération dans le secteur de la gare permet de
limiter  l’impact des nuisances auprès de la population,  sachant qu’il  sera difficile et  très coûteux de
réaliser des travaux dans cette zone dans les années à venir. 

Ces travaux participeraient également à l’intérêt général de ce service public. En effet, le raccordement
du centre hospitalier du Cotentin permettrait de réduire en partie les vulnérabilités de l’établissement
identifiées  au  plan  de  prévention  multirisques  puisque  le  risque  d’inondation  des  chaudières  serait
supprimé du fait de la création de sous-station de chauffage.. Il permettrait également de sécuriser les
coûts de production de chauffage et d’eau chaude sanitaire des futurs clients.



Enfin, la substitution de l’énergie gaz par une majorité d’énergie bois des futurs clients du réseau de
chaleur concourrait à limiter l’impact environnemental du territoire, notamment en termes d’émission de
gaz à effet de serre, tout en diminuant notre dépendance à cette énergie fossile.

Compte tenu des délais liés aux travaux du bus nouvelle génération, il n’est pas possible de changer de
concessionnaire pour la réalisation de l’avenant 5. En effet, un délai de 1 an de préavis est prévu dans le
cadre de la convention de concession,  auquel  se rajoutent les  délais  de consultation pour définir  un
nouveau délégataire. De plus, il  faudra prévoir le remboursement à l’actuel délégataire des annuités,
travaux de renouvellement et reste à charge prévus sur la fin de la délégation, soit 2,5 millions d’euros à
reporter sur la future  délégation de service public.

4 – AVENANT 5

L’avenant n°5 est chiffré pour un montant global de 1 344 730,00 € HT, le montant non amorti sur la
délégation actuelle sera ensuite incorporé à la valeur résiduelle globale contractuelle, tel que défini dans
le schéma directeur du réseau. L’aide forfaitaire de l’ADEME pourrait s’élever à 335 000€.

La première phase des travaux d’extension est  délimitée à la pose de certains tuyaux du réseau de
chaleur avant que la communauté d’agglomération Le Cotentin n’installe les équipements afférents au
bus nouvelle génération,  notamment avenue Jean-François Millet,  rue des Tanneries,  et avenue Pierre
Mendès-France et de manières générales dans les voies avoisinant la gare de Cherbourg.

Prenant en compte cette concomitance, le concessionnaire Idex propose de réaliser des travaux de 1ère
Phase, anticipés sur ces tronçons concernés, suivant le plan suivant :

Phase 2 BNG
Phase 1 BNG

A  noter  qu’il  faut  5  mois  de  chantier,  avec  un  démarrage  au  11  juillet  2022  pour  une  fin  prévue
le 30 novembre 2022. Ce planning de travaux permet de respecter les échéances des travaux du bus
nouvelle génération.

Afin de limiter l’impact sur la circulation, les phases 1 et 2 seront principalement réalisées de nuit. Les
voies ne seront pas coupées en totalité pour ne pas bloquer la circulation.



5 – AVENANT 6

Un avenant 6 pourra faire suite à l’avenant 5 afin de relier les futurs clients au réseau de chaleur. 
Les abonnés identifiés pour ces premiers raccordements seraient :

. l’Association Syndicale Libre - ASL du Quartier de La Divette,

. le centre hospitalier public du Cotentin.

Ils ont d’ores et déjà témoigné par écrit de leur intérêt.

Quelques sites situés directement sur le passage du réseau pourraient également profiter de l’opportunité
de raccordement. 

Les travaux concerneraient l’extension du réseau ainsi que les travaux sur la chaufferie actuelle afin
d’optimiser son rendement et de maintenir un taux énergie renouvelable (ENR) proche du taux actuel et
notamment un taux sur les extensions supérieurs à 65% afin d’être subventionnable par l’ADEME. A ce
jour, les premières investigations conduisent à une fourchette de coût comprise entre 10 et 15 millions
d’euros HT selon les travaux entrepris, pour une durée de travaux de 12 à 14 mois. 

Dans le cas de la non-réalisation de l’avenant n°6, du fait de l’une ou des parties, les investissements de
l’avenant 5 feront l’objet d’une valeur résiduelle de fin de contrat au même titre que les autres biens de
retour de la délégation et permettront à moyen terme de réaliser les extensions nécessaires.

Le prix moyen de la chaleur est actuellement de 76,20€ TTC par MWh. L’impact des travaux ne devra pas
dépasser une augmentation de 5% du prix de la chaleur, à date de valeur 2021.

6 – INTÉRÊTS

L’intérêt de cet avenant 5 est de permettre une extension potentielle du réseau de chaleur avant que les
travaux du bus nouvelle génération ne se réalisent afin d’assurer à terme :

. une sécurisation de la délégation de service public avec une optimisation de la chaufferie et des
recettes correspondantes,

. un usage annuel des chaudières bois y compris en été contrairement à la situation actuelle,

. une stabilité des prix pour les clients contrairement au gaz,

. une diminution de notre dépendance énergétique aux énergies fossiles,

. une diminution de notre empreinte carbone,

. la diminution de la vulnérabilité de l’hôpital face aux risques d’inondation de sa chaufferie actuelle.

Le conseil municipal est invité à donner son accord :
. pour la passation de l’avenant 5,
. pour le lancement des travaux du secteur de la gare en lien avec les travaux du bus nouvelle

génération,
. pour un passage au conseil municipal en décembre 2022 de l’avenant 6.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1
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